
 
 

 
 
Avertissement



altérée profondément par une combinaison du suffrage universel et du
suffrage censitaire. On demanda d'abord à tout le peuple d'abdiquer ses droits
en faveur d'une classe, la classe bourgeoise, et ce régime bourgeois, c'est la
période du Directoire. Puis on demanda à tout le peuple d'abdiquer ses droits
en faveur d'un homme. Napoléon Bonaparte : c'est la république
plébiscitaire, c'est la période du Consulat.


Cette histoire de la démocratie et de la république pendant la Révolution
se divise donc naturellement en quatre parties :



	De 1789 à 1792, les origines de la démocratie et de la république,
c'est-à-dire la formation des partis démocratique et républicain sous le
régime censitaire, sous la monarchie constitutionnelle; 

	De 1792 à 1790, la république démocratique; 

	De 1795 à 1799, la république bourgeoise; 

	De 1799 à 1804, la république plébiscitaire.


 
Ces transformations de la cité politique française se manifestèrent par un très grand nombre de faits et
dans des circonstances très complexes. « Nous avons consommé six siècles en
six années », disait Boissy d'Anglas en 1790. C'est qu'en effet, l'ancien
régime n'ayant pas pu se réformer pacifiquement, lentement, on dut faire une
révolution violente et brusque, et opérer en hâte, presque tout d'un coup,
des destructions, des changements, des constructions, qui, si on avait pu
suivre une marche normale, conforme aux précédents français et aux exemples
étrangers, auraient demandé un grand nombre d'années. S'il y eut tant de
faits en peu de temps, la complexité des circonstances les multiplia encore,
les embrouilla, et cette complexité provint de ce que la Révolution
française, en même temps qu'elle travaillait à son organisation intérieure,
eut à soutenir une guerre étrangère perpétuelle, une guerre contre presque
toute l'Europe, une guerre hasardeuse, aux péripéties brusques et imprévues,
et aussi une guerre civile intermittente. Ces conditions de guerre extérieure
et intérieure imprimèrent au développement et à l'application des principes
de 1789, surtout à partir de 1792, un caractère de hâte fiévreuse,
d'improvisation, de contradiction, de violence et de faiblesse. Les tentatives
pour constituer la République démocratique se firent dans un camp militaire,
sous le coup d'une défaite ou d'une victoire, dans l'épouvante d'une invasion
subie ou dans l'enthousiasme d'une conquête opérée. On dut à la fois légiférer rationnellement pour
l'avenir, pour la paix, et légiférer empiriquement pour le présent, pour la
guerre. Ces deux desseins se mêlèrent dans les esprits et dans la réalité.
Il n'y eut ni unité de plan, ni continuité de méthode, ni suite logique dans
les divers remaniements de l'édifice politique.


Si enchevêtrés que soient tant d'actes et de circonstances concurrents ou
contradictoires, on peut arriver cependant sans trop de peine à voir une suite
chronologique, de grandes périodes successives, une marche générale. Il est
moins aisé de distinguer les faits à extraire de la masse et à raconter.
S'il n'y a ni plan ni méthode sensibles dans la politique des hommes de la
Révolution, il est d'autant plus difficile à l'historien d'avoir lui-même un
plan et une méthode pour le choix des traits qui doivent composer le tableau
d'une réalité si changeante et si complexe. Nous y voyons cependant plus
clair que les contemporains, qui agissaient dans la nuit, ne connaissant pas
l'issue des choses, la suite du drame, et qui (comme nous-mêmes aujourd'hui
sans doute) estimaient importants des faits sans conséquence, et insignifiants
des faits qui influèrent. Sans doute la connaissance des résultats ne nous
donne pas, pour le choix des faits, un critérium infaillible, car les
résultats ne sont pas encore achevés et la_Révolution continue encore
aujourd'hui sous une autre forme, en d'autres conditions ; mais nous voyons du
moins des résultats partiels, des périodes accomplies, un développement des
choses, qui nous permettent de distinguer ce qui a été éphémère de ce qui
a été durable, les faits qui ont eu une conséquence dans notre histoire de
ceux qui n'ont eu aucune conséquence.


Les faits qui ont exercé une influence évidente et directe sur
l'évolution politique, voilà donc ceux qu'il faudra choisir pour y concentrer
le plus de lumière. Les institutions, régime censitaire et régime
monarchique, suffrage universel, constitution de 1793, gouvernement
révolutionnaire, constitution de l'an III, constitution de l'an VIII, le
mouvement d'idées qui prépara, établit, modifia ces institutions; les
partis, leurs tendances et leurs que relies, les grands courants d'opinion, les
révolutions de V'esprit public, les élections, les plébiscites, la lutte de
l'esprit nouveau contre l'esprit du passé, des forces nouvelles contre les
forces de l'ancien régime, de l'esprit laïque contre l'esprit clérical, du
principe rationnel de libre examen contre le principe catholique d'autorité,
voilà surtout en quoi consista la vie politique de la France.


D'autres faits eurent une influence, mais moins directe : ce sont par
exemple les batailles, les actes diplomatiques, les actes financiers. Il est
indispensable de ne les pas ignorer, mais il suffit de les connaître en gros
et dans les résultats. Ainsi la victoire de Valmy, connue au moment de
rétablissement de la République, facilita cet établissement, parce qu'elle
amena la retraite des Prussiens. Si vous connaissez cet effet de la célèbre
canonnade, vous en savez assez pour comprendre la partie de l'histoire
politique qui en fut contemporaine, et il est inutile que je mette sous vos
yeux le tableau des opérations militaires de Dumouriez. La paix de Bâle, en
1795, hâta en France l'établissement d'un régime intérieur normal : il
suffit de connaître cet effet, sans entrer dans le détail des négociations
ou des clauses. Le discrédit des assignats et l'agiotage amenèrent les
conditions matérielles et l'état d'esprit d'où sortirent, en germinal et en
prairial an III, deux insurrections populaires : il n'est pas indispensable,
pour bien saisir cet effet politique, de pénétrer dans le dédale des
finances de la Révolution.


J'ai donc laissé de côté l'histoire militaire, diplomatique, financière.
Je ne me dissimule pas que c'est là une abstraction qui peut paraître
dangereuse, et que je m'expose au reproche d'avoir faussé l'histoire en la
tronquant. Mais toute tentative historique est forcément une abstraction :
l'effort rétrospectif d'un esprit ne peut embrasser qu'une partie de l'immense
et complexe réalité. C'est déjà une abstraction de ne parler que d'une
période, et, dans une période, de ne parler que de la France, et, dans la
Révolution, de ne parler que de la politique. J'ai tâché du moins de bien
élucider les faits indispensables à la connaissance de cette politique, et,
si j'avais dû élucider aussi les faits qui n'ont qu'un intérêt indirect, il
m'aurait fallu diminuer la place et le temps que je pouvais consacrer aux faits
indispensables. Il n'est pas, en histoire, de livre qui se suffise à
lui-même, qui suffise au lecteur. Le mien, comme les autres, suppose et exige
d'autres lectures.


Voilà comment j'ai choisi les faits. Voici dans quel ordre je les ai
exposés.


L'ordre chronologique s'imposait, et j'ai pu le suivre strictement dans
presque toute la première partie de ce travail. Il n'y avait en effet, pour
la période de 1789 à 1792, qu'à exposer, à mesure qu'elles se rencontrent,
les manifestations des idées démocratiques et républicaines, en les plaçant
dans le cadre de la monarchie constitutionnelle et du régime bourgeois. Pour
les trois autres périodes, république démocratique, république bourgeoise,
république plébiscitaire, il eût été difficile d'exposer à la fois, dans
la même suite chronologique, les institutions, la lutte des partis, les
vicissitudes de l'opinion publique. C'aurait été mettre dans le récit la
confusion qui a existé dans la réalité, surtout pour la période de la
république démocratique. J'ai cru devoir exposer tour à tour chacune de ces
manifestations de la même vie politique, comme en plusieurs séries
chronologiques parallèles. Je sais bien que les vicissitudes de l'opinion
publique et celles des institutions sont connexes, se trouvent dans un rapport
continuel d'influence réciproque. Aussi ai-je montré cette connexité, toutes
les fois que c'était nécessaire. J'ai tâché de faire voir que ces
phénomènes divers n'étaient séparés que dans mon livre, et non dans la
réalité, que c'étaient les aspects d'une même évolution. A ce propos, je
n'ai point hésité à me répéter, quand il le fallait, et ces redites
corrigent peut-être ce qu'il y a de décevant dans tant d'abstractions,
auxquelles j'ai dû me résigner, puisque c'est à cette seule condition qu'on
peut mettre dans le récit une clarté qui n'est pas dans les choses, et
puisque, même et surtout pour en montrer l'enchaînement, il faut considérer
les faits par groupes et successivement.


Si on n'est pleinement satisfait ni de ma méthode ni de mon plan, j'espère
qu'on aura du moins, quant à ma documentation, une sécurité, qui vient de la
nature de mon sujet. Je veux dire qu'on n'aura pas à craindre qu'il m'ait
été matériellement impossible de connaître toutes les sources essentielles.
Il n'en est pas de même pour d'autres sujets. L'histoire économique et
sociale de la Révolution, par exemple, est dispersée en tant de sources qu'il
est actuellement impossible., dans le cours d'une vie d'homme, de les aborder
toutes ou même d'en aborder les principales. Celui qui voudrait écrire, à
lui seul, toute cette histoire, n'en pourrait approfondir que quelques parties
et n'aboutirait, dans l'ensemble, qu'à une esquisse superficielle, tracée de
seconde ou de troisième main. Pour histoire politique, si on la réduit aux
faits que j'ai choisis, il est possible à un homme, en une vingtaine
d'années, de lire les lois de la Révolution, les journaux influents, les
correspondances, les délibérations, les discours, les procès-verbaux
d'élection, la biographie des personnages qui ont joué un rôle. Or, voilà
un peu plus de vingt ans que j'ai entrepris cette lecture. J'ai commencé, en
1879, par étudier les discours des orateurs, et, depuis quinze ans, dans mon
cours à la Sorbonne, j'ai étudié les institutions, les partis, la vie des
grands individus. J'ai donc eu le temps matériel d'explorer les sources de mon
sujet. Si la forme de ce livre sent l'improvisation, mes recherches ont été
lentes et je les crois complètes dans l'ensemble. Je ne pense pas avoir omis
une source importante, ni avoir émis une seule assertion qui ne soit
directement tirée des sources.


Il me reste à parler de ces sources.


Je ne les énumérerai pas en forme de liste bibliographique : on les
trouvera toutes indiquées, soit dans le texte, soit dans les notes.


Voici, en quelques mots, quel en est le caractère.


Les lois se trouvent, en leur forme authentique et officielle, dans la
collection Baudouin, dans la collection du Louvre, dans le Bulletin des lois,
dans les procès-verbaux des assemblées législatives, et aussi, isolément,
dans des imprimés spéciaux. Ces divers recueils se complètent les uns les
autres. Mais les exemplaires en sont si rares qu'on ne peut les réunir chez
soi pour les avoir sous la main. Je me suis donc servi, pour l'usage
journalier, de la réimpression qu'en a faite Duvergier, après m'être
assuré, par un grand nombre de vérifications, que cette réimpression est
fidèle. Toutefois Duvergier ne donne en entier qu'une partie des lois. J'ai
pris celles qu'il ne donne pas dans les textes officiels que j'ai énumérés
et qui se trouvent, sauf le recueil de Baudouin, à la Bibliothèque nationale.
Je me suis bien gardé d'emprunter un seul texte de loi aux journaux, qui tous,
y compris le Moniteur, les reproduisent inexactement.


Les actes gouvernementaux, arrêtés du Comité de salut public, arrêtés
du Directoire exécutif et des Consuls, décisions ministérielles, etc., ont
été pris dans des textes officiels, dans le registre et les minutes du
Comité de salut public (dont j'achève en ce moment la publication), dans le
Bulletin de la Convention, dans les papiers du Directoire exécutif (inédits,
aux Archives nationales), dans le journal le Rédacteur, organe du Directoire,
dans le Moniteur, organe du gouvernement consulaire.


Je parle des élections et des votes populaires d'après les
procès-verbaux, pour la plupart inédits, qui se trouvent aux Archives
nationales.


Pour les institutions et les lois politiques, ce choix de sources
s'imposait, sans qu'il y eût à hésiter. Pour l'histoire des Assemblées, des
partis et de l'opinion publique, le choix était plus délicat.


C'est d'ordinaire aux Mémoires qu'on a recours pour étudier les partis et
les opinions. Mais les Mémoires n'ont pas seulement cet inconvénient, qu'il
en est fort peu dont on puisse affirmer la parfaite authenticité, qu'il en est
moins encore dont les auteurs n'aient pas préféré le souci de leur propre
apologie à celui de la vérité. Écrits après les événements, pour la
plupart sous la Restauration, ils ont un vice commun très grave : je veux
parler de la déformation des souvenirs, qui en gâte presque toutes les pages.
Je ne me suis servi des Mémoires que par exception, plutôt pour confirmer que
pour infirmer d'autres témoignages, et, comme je ne m'en suis jamais servi
sans indiquer ma source, on est averti qu'en ce cas l'élément d'information
est accessoire ou douteux.


Pour que le témoignage soit croyable, il ne suffit pas qu'il émane d'un
contemporain : il faut encore qu'il ait été émis au moment même où a eu
lieu l'événement auquel il se rapporte, ou peu après, dans la plénitude du
souvenir.


Aux Mémoires j'ai donc préféré les correspondances et les journaux. Les
correspondances sont si rares que je n'ai pas eu l'embarras du choix. Mais les
journaux sont fort nombreux. J'ai choisi de préférence ceux qui eurent
visiblement de l'influence, qui furent les organes d'un parti ou d'un individu
important, comme le Mercure national, organe du parti républicain naissant, ou
le Défenseur de la Constitution, organe de Robespierre.


Les journaux ne sont pas seulement les interprètes de l'opinion : ils
rendent compte aussi des débats des Assemblées, et ils sont seuls à en
rendre un comité détaillé. Il n'y a pas alors de compte rendu officiel in
extenso ou analytique. Il y a un procès-verbal officiel, mais si court et si
sec, qu'il ne peut donner une idée des luttes de tribune. Je me sers du
procès-verbal pour fixer la suite et comme le cadre des débats, et j'ai
recours ensuite aux comptes rendus des journaux, surtout du Journal des Débats
et des Décrets et du Moniteur, pour toute la Révolution à partir de 1790,
et, pour certaines périodes, du Point du Jour, du Journal logographique et du
Républicain français. Il n'y a pas de sténographie. Parfois le journaliste
donne un discours d'après le manuscrit que lui a remis l'orateur. Le plus
souvent il reconstitue après coup les opinions et les débats d'après les
notes qu'il a prises en séance. Je prends, selon l'occasion, celui de ces
comptes rendus qui me paraît le plus clair, le plus complet, le plus
vraisemblable. Il m'arrive aussi d'en utiliser plusieurs à la fois pour un
débat, en indiquant les changements de source. Quand je ne cite pas de source,
c'est que je me suis servi du Moniteur.


Beaucoup de discours et de rapports furent imprimés à part, par les soins
des orateurs eux-mêmes, sur l'ordre ou sans l'ordre de l'Assemblée : j'y ai
eu recours toutes les fois que je les ai rencontrés. Un certain nombre de ces
pièces ont été réimprimées de nos jours, dans les Archives parlementaires.
On peut les y lire. Mais je ne me suis jamais servi de ces Archives pour les
débats des Assemblées. Le récit des séances qu'on y trouve est fait sans
méthode, sans critique, sans indication de sources. On ne sait ce que c'est.
Si ce recueil est officiel par son mode de publication, les comptes rendus de
débats qu'il contient ne sont pas officiels, et n'ont aucun caractère
d'authenticité.


J'aurais encore beaucoup à dire sur les sources : mais il m'est arrivé
plus d'une fois de les critiquer d'un mot, dans les notes au bas des pages, et
on verra sans doute, par l'emploi même que je fais de ces sources, quel est
mon sentiment sur la valeur de chacune (Telles.


Quant à l'état d'esprit où je me suis trouvé en écrivant ce livre, je
dirai seulement que j'ai voulu, dans la mesure de mes forces, faire œuvre
d'historien, et non pas plaider une thèse. J'ai l'ambition que mon travail
puisse être considéré comme un exemple d'application de la méthode
historique à l'étude d'une époque défigurée par la passion et par la
légende.


A. AULARD.


HISTOIRE POLITIQUE


RÉVOLUTION FRANÇAISE


PREMIÈRE PARTIE


LES ORIGINES DE LA DÉMOCRATIE ET DE LA RÉPUBLIQUE


1789-1792


CHAPITRE PREMIER


L'idée républicaine et démocratique avant la Révolution.


I. Il n'y avait pas en France de parti républicain. Opinions monarchistes :
l" des morts illustres : Montesquieu, Voltaire, d'Argenson, Diderot, d'Holbach,
Helvétius, Rousseau, Mably; 2" des vivants influents ou célèbres : Raynal,
Condorcet, Mirabeau, Siéyès, d'Antraigues, La Fayette, Camille Desmoulins.
— II. Les écrivains visent à introduire dans la monarchie des institutions
républicaines. — III. Affaiblissement de la monarchie; opposition des
Parlements. — IV. Les Parlements empêchent la monarchie absolue de se
réformer; ils entravent l'établissement des Assemblées provinciales. — V.
Influence de l'Angleterre et de l'Amérique. — VI. Jusqu'à quel point les
écrivains sont-ils démocrates? — VII. État d'esprit démocratique et
républicain.


Le 10 août 1792, l'Assemblée législative, en établissant le suffrage
universel, fît de la France un État démocratique, et, le 22 septembre
suivant, en établissant la république, la Convention nationale donna à cette
démocratie la forme de gouvernement qui semblait lui convenir logiquement.
Est-ce à dire que par ces deux actes fut réalisé un système préconçu? On
l'a cru; on a souvent écrit ou enseigné, avec éloquence, que la démocratie
et la république étaient sorties tout organisées de la philosophie du xviie
siècle, des livres des encyclopédistes, de la doctrine des précurseurs de la
Révolution. Voyons si les faits et les textes justifient ces assertions.


I - Un premier fait, et il est considérable, c'est qu'en 1789, au moment de
la convocation des États généraux, il n'y avait pas en France de parti
républicain.


Le meilleur témoignage sur l'opinion des Français d'alors, ce sont à coup
sûr ces cahiers où ils consignèrent leurs doléances et leurs vœux. Nous
avons beaucoup de ces textes, divers de nature, divers d'origine : dans aucun
la république n'est demandée, ni même un changement de dynastie1 ; dans aucun il ne se rencontre (si je les ai bien lus) aucune critique, même
indirecte, de la conduite du roi. Les maux dont on se plaint, nul ne songe à
les attribuer à la royauté ou même au roi. Dans tous les cahiers, les
Français font paraître un ardent royalisme, un ardent dévouement à la
personne de Louis XVI Surtout dans les cahiers du premier degré ou cahiers des
paroisses, plus populaires, c'est un cri de confiance, d'amour, de gratitude.
Notre bon roi! Le roi notre père! Voilà comment s'expriment les ouvriers et
les paysans. La noblesse et le clergé, moins naïvement enthousiastes, se
montrent aussi royalistes  2.


Il est bien peu de Français, même éclairés, même frondeurs, même
philosophes, qui ne se sentent pas émus en approchant du roi et à qui la vue
de la personne royale ne donne pas un éblouissement. On jugera mieux
l'intensité de ce sentiment à voir combien il était encore général et fort
au début de la Révolution, alors que le peuple était déjà victorieux et
que la mauvaise volonté de Louis XVI aurait dû le dépopulariser. Le 15
juillet 1789, quand le roi se rendit dans la salle de l'Assemblée nationale,
sa présence excita un enthousiasme délirant, et un témoin oculaire, le futur
conventionnel Thibaudeau, décrit ainsi cet enthousiasme : « On ne se
possédait plus. L'exaltation était à son comble. Un de nos compatriots, Choquin, qui était auprès de moi,
se levant, tendant les bras, les larmes aux yeux, éjaculant toute la
sensibilité de son âme, s'affaissa tout à coup et tomba les quatre fers en
l'air, balbutiant : Vive le roi! il ne fut pas le seul qui fut saisi à ce
paroxysme. Moi-même, bien que je résistasse à la contagion, je ne pus me
défendre d'une certaine émotion. Après la .réponse du président, le roi
sortit de la salle; les députés se précipitèrent sur ses
pas, l'entourèrent, se pressèrent autour de lui et le reconduisirent au
château à travers la foule ébahie et frappée du même vertige que ses
représentants3, » Un député, nommé Blanc, suffoqué par l'émotion, tomba mort dans la salle.


Même à Paris, où la populace passait pour avoir toutes les insolences, ni
la bourgeoisie, ni les artisans, ni même les plus misérables gagne-deniers,
personne ne profère ce cri de République! que le cardinal de Retz dit, dans ses Mémoires, avoir
entendu en 1649, au moment où l'Angleterre était en république.


Si on avoue que le peuple n'était pas républicain en 1789, on n'admet
guère qu'il n'y eût pas de parti républicain dans les salons, les clubs, les
loges ou les académies, dans ces hautes sphères intellectuelles où la
pensée française se renouvela si hardiment. Et cependant il ne subsiste aucun
témoignage ou indice qui décèle un dessein concerté, ou même individuel,
d'établir alors la république en France.


Par exemple, les francs-maçons, d'après ce que nous savons d'authentique
sur leurs idées politiques, étaient monarchistes, franchement monarchistes.
Ils voulaient réformer la monarchie, non la détruire.


Et les écrivains? les philosophes? les encyclopédistes? Leur hardiesse en
chaque spéculation n'a guère été dépassée. En est-il un seul, cependant,
qui fût d'avis de constituer la France en république*^


Parmi ceux qui étaient morts en 1789, mais dont on peut dire vraiment
qu'ils gouvernaient les vivants, qui pourrait-on présenter comme ayant
conseillé de substituer la république à la monarchie?


Montesquieu? C'est une monarchie à l'anglaise qui a ses préférences.


Voltaire? Il semble qu'il ait parfois pour idéal un bon despote
réformateur.


D'Argenson? Il loue la république, mais uniquement pour « infuser » dans
la monarchie ce qu'il y a de bon dans la république.


Diderot, d'Holbach, Helvétius? Ils déclament contre les rois; mais,
explicitement ou implicitement, ils écartent l'idée d'établir la république
en France.


Jean-Jacques Rousseau? Ce théoricien de la souveraineté populaire, cet
admirateur de la république de Genève, ne veut de république que dans un
petit pays, et l'hypothèse d'une république de France lui semble absurde.


Mably, ce Mably dont les hommes de 1789 étaient si pénétrés, (qui fut le prophète et le conseiller la Révolution? Il se déclare monarchiste; il voit dans la royauté le seul moyen efficace d'empêcher la tyrannie d'une classe ou d'un parti.


Quant à Turgot, il ne songe qu'à organiser la monarchie.


Aucun de ces illustres morts, alors si vivants dans les esprits, n'avait
propose aux Français et pour la France la république, même comme un idéal
lointain. Au contraire : la monarchie est pour eux l'instrument nécessaire du
progrès dans l'avenir, comme elle l'avait été dans le passé.


De même, les penseurs, les écrivains qui sont vivants en 1789 s'accordent
à écarter l'idée d'une république française.


Le plus célèbre, le plus admiré, le plus écouté, c'est l'abbé Raynal.
Dans son Histoire philosophique des deux Indes (1770), il avait émis toute
sorte de vœux, remué toute sorte d'idées, sauf celle d'établir la
république en France. Est-il plus républicain sous Louis XVI qu'il ne l'avait
été sous Louis XV? Non : en 1781, dans un écrit retentissant sur la
révolution d'Amérique, il met les Français en garde contre l'enthousiasme
que leur cause cette révolution, et il formule des pronostics assez
pessimistes sur la jeune république4.


Condorcet, le plus grand (sinon le plus influent) des penseurs d'alors, lui
qui, en 1791, sera le théoricien de la république, Condorcet, qu'on peut
appeler l'un des pères, l'un des fondateurs de la république française, ne
croyait cette forme de gouvernement, avant la Révolution, ni possible ni
désirable chez nous. Il ne voulait même pas, en 1788, qu'on criât au
despotisme royal 5, et, dans l'établissement des Assemblées provinciales, si on le perfectionnait, il voyait la régénération de la France.


Quant à cette multitude de pamphlétaires qui, à la veille ou au moment
des États généraux, exprimèrent avec une franchise hardie leurs vues
politiques et sociales, lequel demanda la république? Ce n'est pas Mirabeau,
qui fut toujours si résolument monarchiste. Ce n'est pas Siéyès, qui, dans
ses théories sur les droits de la nation, les droits du tiers état, se montra
monarchiste et resta monarchiste tant que la monarchie- vécut, même après
qu'il se fut formé un parti républicain. Cérutti voulait une monarchie très
libérale. Je sais bien que quelques libellistes se firent accuser de
républicanisme, comme d'Antraigues, dont le retentissant Mémoire sur les
États généraux débutait ainsi : « Ce fut sans doute pour donner aux plus
héroïques vertus une patrie digne d'elles, que le ciel voulut qu'il existât
des républiques, et peut-être pour punir l'ambition des hommes, il permit qu'il s'élevât
de grands empires, des rois et des maîtres. » Mais ce beau début était
suivi par les conclusions les plus monarchiques (et demain, faisant volte-face,
d'Antraigues sera un aristocrate décidé). Un autre pamphlet, le Bon sens,
anonyme, mais qu'on sut être l'œuvre de Kersaint, futur conventionnel, parut
républicain. En voici la phrase la plus hardie : « Un roi peut-il exister
avec un bon gouvernement? Oui; mais, avec plus de vertus, les hommes n'en
auraient pas besoin 6. » Gela ne revient-il pas à dire que les Français de 1789 n'étaient pas mûrs pour la république?


Même les hommes qui fonderont et organiseront la république en 1792,
Robespierre, Saint-Just, Vergniaud, Danton, Brissot, Collot d'Herbois, les plus
célèbres des futurs conventionnels, étaient alors monarchistes.


On cite Lafayette comme le type du républicain français avant la
Révolution. Sans doute, la révolution américaine l'avait « républicanisé
», et il souhaitait vaguement, sans le dire en public 7 qu'un jour, fort tard, la France adoptât le système politique des États-Unis. Mais en 1789, comme
en 1830, il se fit le patron de la royauté, et, de tous les Français, c'est
peut-être celui qui contribuera le plus à retarder l'avènement delà
République dans notre pays.


Et Camille Desmoulins? Il écrivit en 1793 : « Nous n'étions peut-être
pas à Paris dix républicains le 12 juillet 1789... 8 » Cela revient à dire
: « J'étais républicain avant la prise de la Bastille, et presque seul de
mon avis. » Eh bien, Camille Desmoulins, pendant les élections aux

États généraux, composa une ode où il comparait Louis XVI à Trajan,
c'est-à-dire qu'en 1789 il ajournait son rêve républicain.


Est-il donc exagéré de dire qu'en France, à la veille et au début de la
Révolution, non seulement il n'y avait pas de parti républicain, non
seulement il n'y avait aucun plan concerté de supprimer dès lors la
monarchie, mais on ne connaissait pas un individu qui eût exprimé
publiquement un tel dessein ou un tel désir?


Pourquoi?


Parce que le pouvoir royal avait été ou paru être à la fois le lien de
cette unité française en voie de formation et l'instrument historique de
toute réforme pour le bien de tous, parce que le roi avait paru être
l'adversaire de la féodalité, des tyrannies locales, le protecteur des
communautés d'habitants contre toutes les aristocraties. Cette idée s'exprime
sous cent formes diverses, et, par exemple, Mounier dira à la Constituante, le
9 juillet 1789, au nom du Comité de Constitution : « On n'a jamais cessé de
l'invoquer (la puissance du prince) contre l'injustice, et dans les temps même
de la plus grossière ignorance, dans toutes les parties de l'Empire, la
faiblesse opprimée a toujours tourné ses regards vers le trône comme vers le
protecteur chargé de le défendre. » Qui eût songé à la république, au
moment où le roi, par la convocation des États généraux, semblait prendre
l'initiative de la révolution désirée? Qu'un coup de main renversât le
trône en 1789 (hypothèse insensée!), c'était la dissociation des peuples
qui formaient le royaume de France, la résurrection de la féodalité,
l'omnipotence des tyranneaux locaux, peut-être une guerre civile désastreuse,
peut-être une guerre étrangère désastreuse. On peut presque dire sans
paradoxe qu'en 1789, plus on était révolutionnaire, plus on était
monarchiste, parce que cette unification définitive de la France, l'un des
buts et l'un des moyens de la Révolution, ne semblait pouvoir s'opérer que
sous les auspices du guide héréditaire de la nation.


II Comment se fait-il qu'en dépit de tant de textes et de faits évidents,
on ait cru rétrospectivement à l'existence d'un parti républicain en France
avant 1789, et à un dessein concerté de détruire la monarchie?


C'est qu'il s'était formé, chez ces Français qui ne voulaient pas de la
République, un état d'esprit républicain, qui s'exprimait par des paroles et
des attitudes républicaines 9.


Si tous les Français étaient d'accord pour maintenir la royauté, ils
n'étaient pas d'accord sur la manière d'organiser le pouvoir royal, et on
peut même dire qu'ils ne voyaient pas tous le trône avec les mêmes yeux.


La masse du peuple, dans son royalisme irraisonné, ne voyait pas, ne
semblait pas voir les excès de l'autorité royale. Sans doute, les intendants
étaient impopulaires. Mais les plaintes contre le « despotisme ministériel
», comme on disait alors, partaient plutôt de la noblesse, de la bourgeoisie,
de la classe éclairée et riche, que des paysans. Ceux ci gémissaient surtout
du « despotisme féodal », parce qu'en effet ils en souffraient davantage.
Loin de considérer le roi comme responsable de la conduite de ses agents, le
peuple disait que ces agents trompaient le roi, étaient les véritables
ennemis du roi, annihilaient ou gênaient son pouvoir de faire le bien. L'idée
populaire était de délivrer le roi de ces mauvais agents, afin qu'il fût
éclairé et pût mieux diriger sa toute-puissance au profit de la nation
contre les restes de la féodalité. Bien que le peuple commençât à avoir un
certain sentiment de ses droits, loin de songer à restreindre cette
toute-puissance royale, c'est en elle qu'il plaçait tout son espoir. Un cahier
10 disait que, pour que le bien s'opérât, il suffisait que le roi dît : A moi, mon peuple!


Au contraire, les Français éclairés, sachant ce qu'avaient été Louis
XIV et Louis XV, redoutaient les abus du pouvoir royal, et le caractère
paternel du despotisme de Louis XVI ne les rassurait pas tous. Ils voulaient
restreindre ce pouvoir fantaisiste et capricieux par des institutions, de
manière qu'il ne fût plus dangereux pour la liberté, tout en lui laissant
assez de force pour qu'il pût détruire l'aristocratie et ce qui subsistait du
régime féodal, en faisant de la France une nation. Obtenir que le roi
gouvernât selon des lois, voilà ce qu'on appelait « organiser la monarchie
».


Cette organisation de la monarchie fut préparée par les écrivains du
Xviie siècle.


Avec l'esprit logique de notre nation, ils n'essayèrent pas seulement
d'empêcher les abus, de réglementer l'exercice du pouvoir royal : ils
discutèrent l'essence même de ce pouvoir, prétendu de droit divin, sapèrent
la religion catholique sur laquelle s'appuyait le trône, cherchèrent publiquement les origines de la souveraineté et du droit dans la raison, dans l'histoire, dans l'assentiment des hommes, dans la volonté
nationale.

C'est ainsi que, sans vouloir établir la république, et
seulement dans la vue d'organiser la monarchie, ils s'attaquèrent au
principe monarchique et mirent en vogue des idées républicaines, si bien
qu'en 1789, quoique personne ne voulût de la république, quiconque pensait
était imprégné de ces idées républicaines, et c'est ainsi que, quand les
circonstances imposèrent la république, en 1792, il se rencontra un nombre
suffisant d'esprits préparés à accepter et à faire accepter la forme d'un
système dont ils avaient déjà adopté les principes.


Quelques exemples montreront cette élaboration et cette diffusion des
idées républicaines avant la Révolution.


L'esprit républicain a peut-être toujours existé, de quelque manière,
dans notre pays, à partir de la Renaissance. Mais, dans sa forme moderne, on
peut dire que c'est dès l'époque de la Régence, lors de la réaction
antiabsolutiste qui suivit la mort de Louis XIV, que cet esprit se manifesta
parmi les Français instruits, non pas pour un moment, mais pour tout le
siècle.


En 1694, l'Académie française, dans son Dictionnaire, après avoir défini
le mot républicain, se croyait obligée d'ajouter : « Il se prend quelquefois
en mauvaise part et signifie mutin, séditieux, qui a des sentiments opposés
à l'état monarchique dans lequel il vit. » Dans l'édition de 1718, cette
phrase malveillante pour les républicains est supprimée, et l'édition de
1740 donne d'honorables exemples de l'usage du mot républicain, comme : âme
républicaine; esprit. système républicain, maximes républicaines et
aussi : C'est un vrai, un grand républicain 11.


Et quelle idée se faisait-on de la république?


L'Académie française avait défini la république un État gouverné par
plusieurs.


C'est bien là ce qu'on ne voulait pas, jusqu'on était unanime à vouloir
un monarque.


Mais Montesquieu, en 1748, dans L'Esprit des lois, définit autrement la
république : « Le gouvernement républicain, dit-il, est celui où le peuple
en corps, ou seulement une partie du peuple, a la souveraine puissance. »
Cette définition devint classique. En 1765, elle est reproduite dans l'article
République de l'Encyclopédie (t. XIV), qui est entièrement formé de
citations de Montesquieu.


Une telle république ne pourrait elle pas exister avec un roi? Ce n'est pas
ce que pense Montesquieu, mais c'est l'idée de Mably, par exemple, quand il
songe à une monarchie républicaine; c'est aussi l'idée de ceux qui parleront,
en 1789, d'une démocratie royale.


Sans doute, Montesquieu se prononce contre la République et croit que dans une république « les lois sont éludées plus dangereusement qu'elles ne sont violées par un prince qui, étant toujours le plus grand
citoyen de l'État, a le plus d'intérêt à sa conservation ». Mais d'ailleurs, quel éloge il fait de la république, quand il dit que la vertu en est le ressort, au lieu que la monarchie est fondée sur l'honneur, ou
qu'admirant les élections populaires, il écrit : « Le peuple est admirable
pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité » !


C'est après avoir lu Montesquieu que des Français s'habituent à
considérer cette république, dont ils ne veulent pas en France, comme une
forme de gouvernement théoriquement intéressante et noble.


Ce théoricien de la monarchie se trouva ainsi avoir ôté à la monarchie
une partie de son prestige, et, par ses vues sur la séparation des trois
pouvoirs, il toucha à l'essence même de la royauté, qui prétendait, par
droit divin, concentrer en elle tous les pouvoirs.


Voilà en quoi Montesquieu, si lu, si admiré, a contribué à l'éclosion
des idées républicaines, à la formation de l'état d'esprit républicaine. 12


Quant à Voltaire, il n'est certes pas républicain; il n'admet même pas
l'idée de Montesquieu, que la république est fondée sur la vertu, et il
écrit en 1752 : « Une république n'est point fondée sur la vertu : elle
l'est sur l'ambition des autres; sur l'orgueil, qui réprime l'orgueil; sur le
désir de dominer, qui ne souffre pas qu'un autre domine. De là se forment des
lois qui conservent l'égalité autant qu'il est possible; c'est une société
où les convives, d'un appétit égal, mangent à la même table, jusqu'à ce
qu'il vienne un homme vorace et vigoureux, qui prenne tout pour lui et leur
laisse les miettes 13 » Mais, avec son ouverture d'esprit ordinaire, il examine
toutes les faces de la question, et il a des remarques bien flatteuses pour la
république, en cette même année 1752 : « Un républicain, dit-il, est
toujours plus attaché à sa patrie qu'un sujet à la sienne, par la raison
qu'on aime mieux son bien que celui de son maître 14 » Dans l'article «
Démocratie » du Dictionnaire philosophique, il pèse le pour et le contre (et
pour lui démocratie et république semblent synonymes), mais fait plutôt
l'éloge de la république, en laquelle il voit presque « le gouvernement le
plus naturel ». Conclusion : « On demande tous les jours si un gouvernement
républicain est préférable à celui d'un roi. La dispute finit toujours par
convenir qu'il est fort difficile de gouverner les hommes. » Ailleurs, il dit
qu'il « a dans la tête que la guerre offensive a fait les premiers rois, et
que la guerre défensive a fait les premières républiques 15 ». Et en effet, c'est bien la guerre défensive qui fera la république de 1792. Enfin, n'oublions pas que Brutus (1730) est une tragédie républicaine, qui, comme telle, sera reprise avec enthousiasme sous la République. Aussi
monarchiste que Montesquieu, Voltaire ne contribue pas moins que lui à honorer
ce système républicain dont il n'était pas partisan pour la France.


D'autre part, les attaques de Voltaire contre la religion chrétienne, son
rationalisme militant, l'influence qu'il eut sur la société polie d'alors, au
point de la détacher en partie de la religion, voilà sa principale
contribution à l'élaboration des idées républicaines : au bruit de ses
sarcasmes, l'église chancelle, et le trône chancelle avec l'église.


Il n'est pas démocrate, et il est bien possible qu'il aurait eu horreur de
l'avènement de la démocratie. Mais personne n'a popularisé autant que lui
l'idée que les hommes doivent se conduire par la raison, et non d'après une
autorité mystique, et cette idée est l'essence même de la république 16 .


Jean-Jacques Rousseau avait dit, dans le Contrai social, « qu'en général
le gouvernement démocratique convient aux petits États, l'aristocratique aux
médiocres, et le monarchique aux grands ». Il avait dit aussi « qu'il n'y a
pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles et aux agitations intestines
que le démocratique ou populaire », et que, « s'il y avait un peuple de
dieux, il se gouvernerait démocratiquement : un gouvernement si parfait ne
convient pas à des hommes ». Mais il avait préparé la ruine du système
monarchique, en disant que « les deux objets principaux de tout système de
législation devaient être la liberté et l'égalité ». Réservé et prudent
dans ses théories, il avait, par sa conduite, par ses discours et écrits
romanesques, prêché la révolte, au nom de la nature, contre l'artificiel
et vicieux système social d'alors, et, quoique chrétien dans le fond 17, substitué l'idée républicaine de fraternité aux idées mystiques de charité et d'humilité.


Si Mably est monarchiste, c'est parce que le pouvoir royal « empêche la
tyrannie d'une classe ou d'un parti ». Mais, pour lui, l'égalité est le
principe constitutif de la société, et il est d'avis que la passion de
l'égalité est la seule qui ne puisse pas être outrée. Le souverain, c'est
le peuple français. Il croit trouver dans l'histoire la preuve que jadis les
Français avaient des Assemblées législatives dont les rois ne faisaient
qu'exécuter les volontés. Cette « monarchie républicaine », comme il
l'appelle, Charlemagne l'avait réalisée, et cet étrange historien découvre
une Assemblée constituante sous Charlemagne 18 « Les princes, dit-il encore, sont les administrateurs, et non pas les maîtres des nations. » S'il accepte
la théorie de la séparation des pouvoirs, ce n'est pas pour les équilibrer,
mais pour établir la subordination du pouvoir exécutif au pouvoir
législatif. Ce pouvoir exécutif, il veut l'affaiblir, et c'est pourquoi il le
divise en plusieurs départements et fait élire tous les magistrats par le
peuple. Il ne laisse donc subsister qu'un fantôme de roi, et, sous
l'étiquette royale, c'est bien une république qu'il organise, et même il la
voudrait communiste 19.


Si Diderot, d'Holbach, Helvétius ne demandaient pas la république, ils
avaient déconsidéré et affaibli la royauté, soit en injuriant, soit en
sapant le christianisme.


Des écrits de ces philosophes ressort cette idée, qui devient presque
populaire, que la nation est au-dessus du roi, et n'est-ce pas là une idée
républicaine? Et si les écrivains veulent maintenir la monarchie, ils
prennent, je le répète, l'habitude de parler honorablement de la république.
Le livre posthume de d'Argenson, Considérations sur le gouvernement
publié en 1765, tend à fortifier la monarchie par une « infusion »
d'institutions républicaines, et d'Argenson loue la république, dont il ne
veut pas pour la France, en termes si sympathiques qu'on pouvait se méprendre,
si bien que ce livre monarchique 20 qui fut fort gouté, contribua à honorer la république 21. Quant aux écrivains qui vivaient et se faisaient lire en 1789, comme Raynal, Condorcet, Mirabeau, Siéyès, d'Antraigues, Cérutti, Mounier, il suffira de dire qu'eux aussi, ces
monarchistes, ils ruinent indirectement le principe de la monarchie, et
préparent ainsi, sans le vouloir et sans le savoir, la République, puisque la
plupart de leurs lecteurs trouvent dans leurs écrits ou en dégagent cette
idée que la loi ne peut être que renonciation de la volonté générale 22


L'idée que le roi ne doit être qu'un citoyen soumis à la loi, faisant
exécuter la loi, cette idée est devenue populaire, et les preuves de cette
popularité sont innombrables. Quand Voltaire écrivit, dans sa tragédie de
Don Pèdre (1775) :


Un roi n'est plus qu'un homme avec un titre auguste, 
 Premier sujet des
lois, et forcé d'être juste,



il savait bien qu'il se ferait applaudir. Et si on m'objecte que cette
tragédie ne fut pas représentée, que ces vers ne furent pas réellement
entendus d'un public de théâtre, je citerai ce vers que Favart emprunta à un poème de Louis Racine publiée en 1744, et qu'il fit applaudir dans les Troix sultanes, aux Italiens, le 9 avril 1761,
avec un grand succès :


Tout citoyen est roi sous un roi citoyen.


Que de telles maximes fussent applaudies au théâtre, près de trente ans
avant la Révolution, que le gouvernement fût obligé de les tolérer,
n'est-ce pas une preuve que l'opinion avait déjà, pour ainsi dire,
dépouillé le roi et la royauté du principe mystique de sa souveraineté? Et
cette idée du roi citoyen, unanimement applaudie, n'est-ce pas un des signes
les plus éclatants de la républicanisation des esprits?


III Tous ces écrivains dont je viens de parler, morts ou vivants, sont
plutôt les interprètes que les auteurs d'un état d'esprit qui se manifesta,
dès le milieu du xviiie siècle, parmi les personnes cultivées. Ce sont les
fautes et les vices de Louis XV qui amenèrent l'opinion dirigeante, vers 1750,
à critiquer librement la monarchie. A cette époque surtout, d'Argenson note
sur son journal une certaine expansion des idées républicaines 23. La
littérature reçoit ces idées républicaines de la société et les lui rend
embellies et fortifiées.


L'irrévérence envers la royauté vint du spectacle de la faiblesse de la
royauté, et cette faiblesse parut surtout dans la querelle de la couronne et
des Parlements, dont les esprits furent bien plus frappés que par les livres
des penseurs.


On sait que Louis XIV avait réglementé le droit de remontrance, de
manière à le rendre illusoire, impraticable. Le régent supprima cette
réglementation, et le Parlement de Paris redevint le chef de chœur de
l'opposition. Ce Parlement qui, en fait, se recrutait presque entièrement
lui-même ou par hérédité dans la bourgeoisie riche, se trouvait être,
quoiqu'il comptât parmi ses membres de droit tant de gentilshommes de la plus
haute noblesse, la représentation de la bourgeoisie. Les membres bourgeois du
Parlement sont chrétiens et monarchistes, évidemment; mais chrétiens à leur
façon, c'est-à-dire jansénistes ou gallicans, et monarchistes à leur
façon, c'est-à-dire qu'ils veulent que le prince gouverne selon des lois
enregistrées par eux et dont ils prétendent être les gardiens et les
interprètes. Ils tiennent ou disent tenir la place des États généraux, se
font les avocats delà nation auprès du roi.


A partir de la publication des Lettres historiques de Lepaige (1753), le
Parlement de Paris se vante d'être l'héritier des assemblées
mérovingiennes, appelées parIamentum dans les anciens textes. Il se fédère
avec les autres Parlements, ou plutôt il assure qu'il n'y a qu'un Parlement
distribué en classes ; il proclame l'unité, l'indivisibilité du Parlement.
Le Parlement, c'est un gouvernement national tout formé, c'est le sénat
national, et le premier président aimait à prendre l'attitude d'un chef de
sénat qui eût tenu son pouvoir, dit d'Argenson, « non du roi, mais delà
nation ». A l'égard du pouvoir royal, d'agent de ce pouvoir, il a passé au
rôle de censeur, de régulateur, d'interprète de l'opinion. Et. en tant qu'il
combat le despotisme ministériel, il interprète vraiment l'opinion de la
bourgeoisie et d'une partie de la noblesse, contre lesquelles ou sans
lesquelles le roi ne peut gouverner.


Voilà pourquoi cette opposition est si forte; voilà pourquoi elle
inquiète, exaspère le roi, ne peut être brisée par lui. Deux fois Louis XV,
une fois Louis XVI essayent de remplacer les Parlements par d'autres corps plus
dociles : c'est un triple échec ; la royauté est obligée de céder, de se
désavouer, de rappeler les Parlements.


Certes, le Parlement n'est pas hostile à la royauté. Il est, contre la
cour de Rome, le défenseur des droits de la couronne et des « libertés » de
l'église gallicane. Et il n'est pas non plus hostile à la religion, qu'il
protège par des arrêtés contre les philosophes. Mais il nuit au prestige de la
religion par la rudesse avec laquelle il traite parfois le clergé, par exemple
quand, en 1756, il fait brûler en place de Grève un mandement de
l'archevêque de Paris, ou quand il force les curés à administrer les
sacrements aux jansénistes. Il nuit au prestige de la royauté, non seulement
par les mesures qu'il prend contre le despotisme royal, mais aussi par le zèle
même avec lequel il sert, contre la volonté ou la faiblesse du roi, les
intérêts de la couronne menacés par l'Église dans toute cette affaire du
jansénisme et de la bulle Unigenitus. Lui qui ne veut que fortifier le
pouvoir royal, il donne le spectacle d'une anarchie politique.


Entre la couronne et le Parlement, il n'y a pas de querelle ni de désaccord
sur le fond des choses, et le Parlement n'entend changer en rien la nature du
pouvoir royal. Qu'on se rappelle l'affaire du Parlement de Besançon (1750),
dont une partie des membres avaient été exilés, et les remontrances si vives
où le Parlement de Paris parla, à cotte occasion, des droits de la nation
avec dos formules presque républicaines. Ce fut un dialogue solennel entre la
couronne et le Parlement sur la nature du pouvoir royal. Le roi dit au
Parlement, et ces paroles furent publiées dans un numéro spécial de la
Gazette 24 : a ... On y parle (dans les remontrances) du droit de la nation
comme s'il était distingué des lois dont le roi est la source et le
principe, et que ce fût par ce droit que les lois protégeassent les citoyens contre ce qu'on veut
appeler les voies irrégulières du pouvoir absolu. Tous les sujets du roi, en
général et en particulier, reposent entre ses mains à l'abri de son
autorité royale, dont il sait que l'esprit de justice et de raison doit être
inséparable, et lorsque, dans cet esprit, il use au besoin du pouvoir absolu
qui lui appartient,ce n'est rien moins qu'une voie qu'on puisse suivre. »


Le Parlement, tout en maintenant ses griefs, en réitérant ses
remontrances, en continuant à parler du « droit de la nation », qui est que
les lois soient exécutées, répondit au roi qu'il était parfaitement
d'accord avec lui sur la définition du pouvoir royal. Le Parlement, dit-il, «
n'a jamais cessé et ne cessera jamais d'annoncer à vos peuples que le
gouvernement est l'attribut de la souveraineté, que toute autorité du
commandement réside dans la main du souverain, que vous en êtes. Sire, le
principe, la source et le dispensateur, que le pouvoir législatif est un droit
essentiel, incommunicable, concentré dans votre personne, et que vous ne
tenez. Sire, que de votre couronne ; que c'est au même titre que vous
possédez l'universalité, la plénitude et l'indivisibilité de l'autorité 25.
»


Ces principes admis et proclamés, le Parlement n'en est que plus ardent à
mettre en échec l'autorité royale, et cette querelle a une grande influence
sur les esprits, parce qu'elle est publique, à une époque où il n'y a ni
tribune politique ni journaux politiques. Les remontrances sont imprimées,
mises en vente, répandues partout. On les lit avec avidité dans les villes.
On admire l'éloquence « romaine » du Parlement. Il est populaire, quoique
rétrograde souvent, quoique hostile aux philosophes, égoïstement épris de
ses privilèges. Quand le roi le suspend, l'exile ou veut le détruire, les
villes prennent fait et cause pour lui : il y a des émeutes; la troupe
intervient; à plusieurs reprises, et en particulier lors de l'affaire du
Parlement Maupeou, il semble qu'une révolution soit sur le point
d'éclater.


Le Parlement ne se borne point à des paroles hardies ; il désobéit
formellement, surtout dans la dernière querelle (1787-1788), où déclare
nuls et illégaux des actes de l'autorité royale, et où, menacé de
suppression, ses membres jurent de n'accepter aucune place dans aucune
compagnie qui ne serait pas le Parlement lui-même. C'est comme une ébauche
anticipée du serment du Jeu de Paume. Le même jour (3 mai 1788), sous
prétexte de définir les principes de la monarchie, le Parlement traça un
plan de Constitution où les États généraux voteraient les subsides, tandis
que les cours auraient le droit de vérifier, dans chaque province, les
volontés du roi, et de n'en ordonner l'enregistrement qu'autant qu'elles
seraient conformes aux lois constitutives de la province, ainsi qu'aux lois
fondamentales de l'État 26 Nous ne raconterons pas les épisodes si connus de cette retentissante querelle, l'arrestation de Goislard et d'Éprémesnil, l'édit des grands bailliages et
de la cour plénière, le lit de justice, la protestation du Parlement au nom
des droits de la nation, les actes du roi déclarés « absurdes dans leurs
combinaisons, despotiques dans leurs principes, tyranniques dans leurs effets
», les actes de rigueur du roi, lettres de cachet, incarcérations, etc.
Disons seulement que la royauté capitula par besoin d'argent, et cette
dernière et éclatante victoire des Parlements, — qui vont bientôt se
perdre dans l'opinion en réclamant, pour la convocation des États généraux,
les formes féodales de 1614 27, — diminua aux yeux de la bourgeoisie (la masse
rurale du peuple ne connut pas ces faits) le prestige de la royauté en tant
que royauté 28, et c'est ainsi que les Parlements furent, au Xviiie'^ siècle,
une école de républicanisme, au moins de républicanisme aristocratique 29.


IV Ce rôle, je le répète, c'est bien malgré eux que les Parlements le
jouèrent, car ils furent les adversaires de toute tentative sérieuse pour
réformer l'ancien régime. Ils voulaient le statu quo à leur profit. S'ils
préparèrent la Révolution et, indirectement, la République, ce n'est pas
seulement parce qu'ils amoindrirent la royauté par le fait de leur
désobéissance, c'est aussi parce qu'ils empêchèrent d'évoluer, de fonder
des institutions nouvelles en rapport avec l'esprit du temps.


Ainsi ils s'opposèrent, autant qu'ils purent, à l'établissement des
Assemblées provinciales.


L'importance de cet établissement, exagérée peut-être par quelques
écrivains, comme Léonce de Lavergne, a cependant été réelle.


C'était une tentative pour transformer progressivement, sans révolution
violente, le despotisme en monarchie constitutionnelle.


Appeler peu à peu la nation à participer au gouvernement, de manière à
finir par établir, au moyen de changements presque insensibles, une sorte de
gouvernement représentatif, c'était l'idée de Turgot, dont le roi ne voulut
pas d'abord, parce qu'elle lui fut présentée dans un plan d'ensemble qui
l'effraya précisément en ce que c'était un changement total, et que Necker
et Brienne essayèrent plus tard de lui faire accepter partiellement, à titre
d'expédient financier.

Le déficit étant devenu grave, le seul moyen d'obtenir des subsides
nouveaux parut être d'accorder à la nation un semblant de décentralisation
et d'institutions libres, des espèces d'assemblées délibérantes, de qui on
obtiendrait une augmentation des vingtièmes. C'est dans cette vue qu'en 1779
on établit deux Assemblées provinciales, l'une dans le Berry, l'autre dans la
Haute-Guyenne, et, en 1787, cet essai fut appliqué à toutes les provinces où
il n'y avait pas d'États, et fut développé en système, c'est-à-dire que,
dans chaque ressort d'Assemblée provinciale, il y eut :


1- Dans chaque communauté n'ayant pas de municipalité, une assemblée
municipale composée du seigneur et du curé, membres de droit, et de citoyens
élus par un suffrage censitaire;


2- Des assemblées secondaires, dites de district, d'élection ou de
département, issues des assemblées municipales par un mode à demi électoral
;


3- Une assemblée provinciale, dont au début le roi nommait la moitié des
membres; ceux-ci se complétaient eux-mêmes; puis, trois ans plus tard, il y
aurait un renouvellement annuel par quart, et ce quart serait élu par les
assemblées secondaires.


Des commissions intermédiaires surveillaient et opéraient l'exécution des
décisions, dans l'intervalle des sessions.


Quelles décisions?


Les Assemblées provinciales étaient surtout chargées de la répartition
et de l'assiette des impôts, des travaux publics; elles exprimaient des vœux,
faisaient des représentations. Elles avaient des attributions et un ressort
plus étendus que nos conseils généraux.


Le roi disait même, dans l'édit de 1787, que ces dispositions pourraient
être améliorées, et on croyait que plus tard l'édifice serait couronné par
une Assemblée nationale, issue des Assemblées provinciales, et aussi que le
mode électoral deviendrait plus démocratique, comme le faisait espérer le
fait que, dans ces Assemblées, on votait par tête et non par ordre.


Vingt de ces Assemblées fonctionnèrent, à la fin de 1787 et au
commencement de 1788; leurs commissions intermédiaires fonctionnèrent
jusqu'en juillet 1790, époque où elles remirent leurs pouvoirs aux
directoires de département.


Cette tentative fut accueillie avec joie par les philosophes, notamment par
Condorcet 30 : ils crurent voir l'aurore d'une révolution pacifique. Et les
Assemblées provinciales répondirent en partie à ces espérances : elles
préparèrent une meilleure assiette et une meilleure répartition de l'impôt;
elles émirent des vœux utiles; elles firent des enquêtes instructives; elles
parurent animées de la passion du bien public 31.


Cependant il y eut un fort courant d'opinion contre elles :


1- Parce qu'on débuta par leur faire voter une augmentation d'impôts (une,
celle de Touraine, s'y refusa nettement; d'autres obtinrent un abonnement et
une réduction) ;


2- Parce que les Parlements les décrièrent.


D'abord, ils hésitèrent ou se refusèrent à enregistrer les édits.


Puis ils empêchèrent en fait plusieurs Assemblées provinciales de se
réunir : celle de Basse-Guyenne, celle d'Aunis et de Saintonge, celle de
Franche-Comté. L'Assemblée provinciale du Dauphiné ne put siéger que
quelques jours.


La tactique des Parlements fut de présenter les anciens États provinciaux comme préférables à des assemblées que le roi semblait nommer, comme plus indépendants, comme plus capables de diminuer les charges ou d'en empêcher l'augmentation.


Si bien que ces vieux États provinciaux aristocratiques, naguère
impopulaires, furent redemandés de toutes parts.


La royauté subit un terrible échec.


Elle céda au Parlement de Besançon et réunit les États de Franche-Comté
(novembre 1788).


Elle céda au Parlement de Grenoble, ou plutôt il y eut en Dauphiné une
véritable insurrection, une réunion spontanée et révolutionnaire des trois
ordres de la province à Vizille (juillet 1788), où le tiers état se trouvait
en majorité, où furent proclamés les droits des hommes et ceux de la nation,
en même temps qu'on réclamait les anciens États, mais réformés, moins
aristocratiques«. Le roi les accorda par l'arrêt du Conseil du 22 octobre
1788.


Cette nouvelle émut tous les Français.


Partout on réclama des États provinciaux comme ceux du Dauphiné.


Dans les cahiers de 1789, c'est un vœu général, même dans les cahiers de
ce bailliage du Berry où on jouissait depuis dix ans d'une Assemblée
provinciale type)e et modèle 32.


Donc les libertés octroyées par le roi étaient dédaigneusement
repoussées, sous l'influence des Parlements. On demandait des États
provinciaux, et ainsi, sans le vouloir et sans le savoir, on tendait à une
fédération des provinces, constituées en autant de républiques, qui
auraient envoyé des représentants à des États généraux.


On voit qu'en 1789 la royauté est impuissante, soit à obtenir l'argent
dont elle a besoin pour vivre, soit même à faire accepter les bienfaits qu'elle offre pour obtenir cet argent. On lui désobéit, on la bafoue, tout on l'aimant et en croyant pouvoir l'améliorer. La masse rurale ignore,
souffre et se tait, presque partout. Dans les classes instruites, dans une
partie de la noblesse, dans la bourgeoisie, dans le peuple des villes, c'est un
mouvement de révolte presque général, et, grâce au Parlement, une anarchie
presque générale. Tous ces révoltés veulent maintenir la royauté, et tous
lui portent aveuglément des coups mortels. Ces Français, tous monarchistes,
se républicanisent à leur insu .33


V L'Angleterre et l'Amérique influèrent sur l'élaboration des idées
républicaines en France au Xviiie'^ siècle.


Tous les hommes cultivés étaient familiers avec l'histoire de l'Angleterre, et connaissaient tout ce qu'on pouvait connaître alors de l'histoire de la Révolution anglaise du xviie siècle, de la république
d'Angleterre.


Mais ils voyaient qu'en somme cette république d'Angleterre, à
l'établissement de laquelle Cromwell et la plupart des Anglais s'étaient
difficilement résignés, ne s'était maintenue que par la terreur, et pour un
temps assez court, et pour disparaître ensuite complètement 34-. Parmi les
écrits des républicains anglais (souvent traduits en français et dont
plusieurs furent réédités en 1763 par le radical anglais Th. Hollis), ils
lisaient surtout Locke, qui eut tant d'influence sur les philosophes du xviiie
siècle, et Sidney, dont le nom était populaire en France et cité sans cesse
avec les noms des héros de Rome républicaine. Ils n'y trouvaient rien qui les
engageât à renoncer décidément et aussitôt à la monarchie, mais plutôt
le conseil de se conserver, d'un compromis entre les principes démocratiques
de l'Agrément of people et le principe monarchique. Ils y trouvaient l'éloge de
la monarchie constitutionnelle, représentative, limitée. C'est un compromis
analogue qu'on était amené à désirer pour la France, bien que le régime
parlementaire anglais fût peut-être moins à la mode chez nous, à voir
comment il fonctionnait depuis l'avènement de George III.


L'Amérique contribua, d'une façon bien plus immédiate et bien plus efficace, par un exemple vivant, à républicaniser les sentiments des Français.


Si les Français montrèrent tant d'enthousiasme pour la guerre de
l'indépendance américaine, ce fut assurément par haine de l'Angleterre, mais
aussi par haine du despotisme en général. La cause des « insurgents »
semblait être celle du genre humain, celle de la liberté. Sans doute, les
colons anglais ne combattaient que pour leur indépendance, mais c'est avec un
roi qu'ils rompaient, pour s'organiser républicainement. Et ils ne voulaient
plus de roi, et ils lançaient l'anathème à la royauté. Les hardiesses du
pamphlet républicain de Thomas Paine, le Sens Commun, eurent du retentissement
en France 35. Franklin, dans une lettre de mai 1777, nota en ces termes
l'intérêt passionné que les affaires d'Amérique inspiraient aux Français :
« Toute l'Europe est de notre côté; nous avons du moins tous les
applaudissements et tous les vœux. Ceux qui vivent sous un pouvoir arbitraire
n'en aiment pas moins la Liberté, et font des vœux pour elle. Ils
désespèrent de la conquérir en Europe; ils lisent avec enthousiasme les
constitutions de nos colonies devenues libres... C'est ici un commun dicton que
notre cause est la. cause du genre humain et que nous combattons pour la
liberté de l'Europe en combattant pour la nôtre 36 » Le nombre des éditions
françaises des diverses constitutions américaines atteste la vérité de ce
que dit Franklin. La guerre d'Amérique inspire aux Français une quantité de
récits, d'histoires, de voyages, d'estampes 37. On aime et on admire ces
républicains graves et raisonnables, dont Franklin est le type. L'Amérique
républicaine est à la mode, autant et plus que la monarchiste Angleterre
38.


Et ce n'est pas un engouement passager : c'est une influence profonde et
durable. La Révolution française, si différente, à (quelques égards, de la
Révolution américaine, sera hantée par le souvenir de cette révolution : on
n'oubliera pas en France qu'il y avait eu en Amérique des Déclarations des
droits, des Conventions nationales, des Comités de salut public, des Comités de sûreté générale. Une partie du
vocabulaire politique de notre révolution sera américain.


Ce qui importe surtout à l'histoire des idées républicaines, c'est que,
vingt ans avant la Révolution, les Français éclairés avaient lu, soit dans
le texte (car la connaissance de la langue anglaise était alors très
répandue chez nous), soit dans une des nombreuses traductions françaises, les
constitutions des nouveaux États-Unis.


Quelle impression la déclaration d'indépendance (4 juillet 1776) dut faire
sur un Français lecteur.de Mably et sujet d'un roi absolu! Rappelons
quelques-unes de ces formules célèbres :


« ... Nous regardons comme incontestables et évidentes par elles-mêmes
les vérités suivantes: que tous les hommes ont été créés égaux; qu'ils
ont été doués par le Créateur de certains droits inaliénables; que parmi
ces droits on peut placer au premier rang la vie, la liberté et la recherche
du bonheur; que, pour s'assurer la jouissance de ces droits, les hommes ont
établi parmi eux des gouvernements dont la juste autorité émane du
consentement des gouvernés; que, toutes les fois qu'une forme de gouvernement
quelconque devient destructrice de ces fins pour lesquelles elle a été
établie, le peuple a le droit de la changer ou de l'abolir et d'instituer un
nouveau gouvernement en établissant ses fondements sur les principes, et en
organisant ses pouvoirs dans la forme qui lui paraîtra la plus propre à lui
procurer la sûreté ou le bonheur, A la vérité, la prudence dira que, pour
des motifs légers et des causes passagères, on ne doit pas changer des
gouvernements établis depuis longtemps; et aussi l'expérience de tous les
temps a montré que les hommes sont plus disposés à souffrir, tant que les
maux sont supportables, qu'à se faire droit à eux-mêmes en détruisant les
formes auxquelles ils sont accoutumés. Mais lorsqu'une longue suite d'abus et
d'usurpations, tendant invariablement au même but, montre évidemment le
dessein de réduire un peuple sous le joug d'un despotisme absolu, ce peuple a
le droit et il est de son devoir de renverser un pareil gouvernement, et de
pourvoir par de nouvelles garanties à sa sûreté pour l'avenir. »


C'est la lecture de cette déclaration qui décida La Fayette à partir pour
l'Amérique. Son cœur fut enrôlé, dit-il. Le cœur de la plupart des
Français instruits, bourgeois ou nobles, fut enrôlé de même. Mirabeau dira
dans ses Lettres de cachet (1782) : « Toute l'Europe a applaudi au sublime
manifeste des États-Unis d'Amérique... Je demande si, sur les trente-deux
princes de la troisième race, il n'y en a pas eu au delà des deux tiers qui
se sont rendus beaucoup plus coupables envers leurs sujets que les rois de la
Grande-Bretagne envers les colonies. »


Cette déclaration d'indépendance avait été précédée de la
déclaration des droits du peuple de Virginie (1" juin 1776), qui est presque
la future déclaration des droits français. On y lisait que toute autorité
appartient au peuple et, par conséquent, émane de lui, qu'aucun droit ne
peut être héréditaire, que les trois pouvoirs doivent être séparés et
distincts, que la liberté de la presse ne peut pas être restreinte, que le
pouvoir militaire doit être exactement subordonné au pouvoir civil. Et il
semblait que ce fût la réalisation même des théories françaises, la
pensée de Mably, vivante et combattante. On juge quel fut l'enthousiasme des
amis de la liberté, des patriotes français. C'est à partir de la révolution
d'Amérique que leurs idées parurent réalisables et se propagèrent
irrésistiblement 39. La Fayette a appelé cela l'ère américaine 40 Lui-même,
à peine arrivé en Amérique, écrivait à un de ses amis en France : « J'ai
toujours pensé qu'un roi était un être au moins inutile : il fait d'ici
encore une bien plus triste figure 41 » Dans sa maison de Paris, en 1783, il
installa le tableau de la déclaration américaine des droits, avec une place
vide à côté, attendant la déclaration des droits de la France, et il
affecte de dire et d'écrire : Nous autres républicains 42. « Dans les revues militaires de Louis XVI (écrivait-il en 1799), on voyait La Fayette portant l'uniforme américain, dont le baudrier, suivant un usage alors assez commun, était décoré d'un emblème au choix de chaque officier, et le monarque, lui
en ayant demandé l'explication, reconnut que cet emblème était un arbre de la liberté planté sur une couronne et un sceptre brisé 43. »


Oui, mais quand La Fayette quittait son uniforme américain, il redevenait
monarchiste, et il ne croyait pas possible, nous l'avons déjà dit, d'établir
la république en France. C'est que les Français les plus entichés
d'américanisme voyaient très bien la différence entre les deux pays 44.


En Amérique, pas de féodalité, pas de passé encombrant : ces colonies
anglaises étaient, en fait, des républiques sous des gouverneurs royaux.
Elles chassent les gouverneurs 45, et les remplacent par des gouverneurs nommés
par elles 46. On ne pouvait guère dire de ces colonies qu'elles se mirent alors en république : elles y étaient déjà. Mais elles font de leur liberté intérieure le fondement de leur indépendance. Ce n'est pas là (se disaient nos Français) une république à installer dans un
grand État : ce sont de petits États qui s'allient entre eux sans former
encore une grande nation; ce sont treize nations alliées.


En France, la révolution était conçue par avance comme nationale et
unitaire, et vouloir y créer, par exemple, une trentaine de républiques
alliées, c'eût été d'avance empêcher la Révolution, maintenir et aggraver
la féodalité. Le fédéralisme sera le crime contre-révolutionnaire par
excellence, et on le fera bien voir aux Girondins.


Personne ne songe donc à américaniser la France, à constituer la France
en république fédérale. Mais, depuis la guerre d'Amérique, c'est une
admiration générale pour les institutions américaines, qui sortent sans
doute de la pensée anglaise, qui dérivent de Locke et des républicains de
1648, mais qui, par leur figure et leur style, semblent filles de la pensée
française. Cette république dont il faut prendre, disait d'Argenson, tout ce
qu'il y a de bon pour l'infuser dans la monarchie, ce n'est plus une chimère :
elle existe dans le Nouveau-Monde; des Français ont versé leur sang pour
qu'elle vive; elle est l'alliée et l'amie de notre nation. Si on juge
impossible d'en introduire la forme en France, on en adoptera tout ce qui est
compatible avec notre situation actuelle et notre histoire. Quand la
Constituante décidera de faire une déclaration des droits, elle déclarera,
par l'organe de l'archevêque de Bordeaux, rapporteur du Comité de Constitution
(21 juillet 1789), qu'elle suit en cela l'exemple de l'Amérique : « Cette
noble idée, conçue dans un autre hémisphère, devait de préférence se
transplanter d'abord parmi nous. Nous avons concouru aux événements qui ont
rendu à l'Amérique septentrionale sa liberté : elle nous montre sur quels
principes nous devons appuyer la conservation de la nôtre; et c'est le
Nouveau-Monde, où nous n'avions autrefois apporté que des fers, qui nous
apprend aujourd'hui à nous garantir du malheur d'en porter nous-mêmes. » On
peut dire que le drapeau américain flottera, à côté du drapeau anglais 47, au-dessus de l'édifice élevé par l'Assemblée constituante.


VI Nous voyons que ces diverses influences, intérieures ou étrangères,
provoquent un courant d'opinion en faveur, non de la république, mais d'une
monarchie républicaine, selon l'idée et la formule de Mably. Ces
républicains monarchistes sont-ils démocrates? Pensent-ils que tout le peuple
doive ou puisse être appelé à se gouverner lui même par des mandataires
qu'il élira ?


Non : le peuple leur semble trop ignorant encore pour qu'on puisse l'appeler
tout entier à la vie politique.


Il y avait des écoles, des instituteurs. Mais le clergé, qui était le
dispensateur de l'enseignement, donnait-il partout au peuple une instruction
suffisante? Les faits prouvent que le peuple, surtout dans sa masse rurale,
était fort ignorant. S'il est impossible d'avoir une statistique générale
des lettrés et des illettrés en France à la veille de la Révolution, des
statistiques partielles se trouvent dans certains cahiers et procès-verbaux
d'élections. Dans le bailliage de Nemours, la paroisse de Chavannes compte
47 électeurs primaires, qui comparaissent : 10 signent de leur nom, 37 signent
d'une croix, soit 79 p. 100 d'illettrés. Dans la sénéchaussée de
Draguignan, à Flayosc, sur 460 électeurs, 89 seulement savent signer ; à
Vérignon, sur 66, il n'y en a que 14, et le premier et le second consul ne
savent pas signer 48 Passons à l'ouest de la France : à Taillebourg, le subdélégué constate qu'il n'y a pas plus de trois personnes sachant lire et écrire 49 Même les députés envoyés aux assemblées de bailliage par les
assemblées de paroisse ne savent pas tous lire et écrire : les
procès-verbaux le constatent fort souvent, par exemple, à Clermont-Ferrand
50.


C'est le clergé lui-même qui reconnaît que renseignement primaire faisait
défaut à une très grande partie du royaume. Le cahier du clergé de Gex
regrette « qu'il n'y ait pas dans les villages de petites écoles, qui ne s'y
rencontrent presque nulle part ». Le clergé de Dax dit : « Les campagnes
sont dépourvues de tout secours pour l'instruction de la jeunesse 51. »


L'ignorance était donc, avant la Révolution, bien plus grande
qu'aujourd'hui, et cette masse illettrée semblait inerte, insensible à la
propagande philosophique.


Pendant que Voltaire déchristianise une partie de la société polie, le
peuple reste très pieux, même à Paris. En février 1766. Louis XV, si
impopulaire, se fait acclamer parce qu'il s'agenouille, sur le Pont-Neuf,
devant le Saint-Sacrement.


Les penseurs traitent le 	peuple en frères inférieurs, et, généralement,
n'essaient pas de mettre la raison à sa portée. Ils semblent croire qu'il
faut une religion pour le peuple, si on ne veut pas qu'il se révolte et
trouble les méditations des sages. L'irréligion sera le privilège des
bourgeois et des nobles : on ne la doit pas répandre dans les campagnes.
Buffon, à Montbard, va ostensiblement à la messe et exige que ses hôtes y
aillent de même 52.


Ces beaux esprits font souvent paraître du mépris pour la masse ignorante.


Voyez ceux qui passent le plus pour démocrates.


Mably ne croit pas facile « de former une société raisonnable avec ce
ramas d'hommes sots, stupides, ridicules et furieux qui entrent néces-
sairement dans sa composition 53 ». C'est avec dégoût qu'il parle de cette
classe de citoyens sans doute la plus nombreuse, incapable d'élever leur
pensée au dessus de leurs sens : le plus lâche parti leur paraîtra
nécessairement le plus sage.


Condorcet s'élève contre la férocité et la sottise de la populace. Il
gémit que celle de la capitale ait de l'influence 54 Mais, du moins, il songe
ou paraît songer à changer la populace en peuple par l'instruction.


La Fayette, dans sa correspondance, parle avec haine et mépris de «
l'insolence moqueuse de la populace des villes, toujours prête, il est vrai,
à se disperser devant un détachement de garde » (9 octobre 1787). Selon lui,
le peuple n'a pas du tout envie de mourir pour la liberté, comme en Amérique
: il est engourdi, énervé par la misère et l'ignorance (25 mai 1788) 55


Il semble donc qu'il y ait deux Frances, celle des lettrés et celle des
illettrés, on plutôt, comme on va le voir, celle des riches et celle des
pauvres. L'une est pleine de pitié pour l'autre : elle lui fait la charité
avec une sensibilité qui s'amuse à des scènes rustiques, et elle s'émeut
réellement aussi des injustices sociales : mais c'est une pitié parfois
dédaigneuse, et qui ne tend pas à faire de ces paysans de véritables égaux 
56. La nation, c'est la France lettrée ou riche : l'opinion, c'est celle de la
France lettrée ou riche. Ces deux Frances s'ignorent presque, ne se
pénètrent pas l'une l'autre : on dirait qu'un fossé les sépare.


On ne songe donc pas, tout en proclamant « la souveraineté du peuple »,
à fonder une véritable démocratie, à confier le gouvernement de la nation
à ce que nous appelons aujourd'hui le suffrage universel, chose alors
innomée 57 tant l'idée en était étrangère aux penseurs du xviiie'" siècle.
Je n'en vois pas un seul qui demande le droit politique pointons 58, et à peu
près tous se prononcent formellement contre.


Mably, à propos de cotte classe qu'il appelle la plus nombreuse, écrit :
« Admirez avec moi l'auteur de la nature, qui semble avoir destiné, ou
plutôt qui a réellement destiné cette lie de l'humanité à ne servir, si je
puis parler ainsi, que de lest au vaisseau de la société, » Il a horreur de
la démocratie comme nous l'entendons : « Dans le despotisme et
l'aristocratie, on manque de mouvement; dans la démocratie, il est continuel,
il devient souvent convulsif. Elle offre des citoyens prêts à se dévouer au
bien public, elle donne à l'âme les ressorts qui produisent l'héroïsme ;
mais, faute de règles et de lumières, ces ressorts ne sont mis en mouvement
que par les préjugés et les passions. Ne demandez point à ce peuple-prince
d'avoir un caractère : il ne sera que volage et inconsidéré. Il n'est jamais
heureux, parce qu'il est toujours dans un excès. Sa liberté ne peut se
soutenir que par des révolutions continuelles. Tous les établissements,
toutes les lois qu'il imagine pour la conserver sont autant de fautes par
lesquelles il répare d'autres fautes, et par là il est toujours exposé à
devenir la dupe d'un tyran adroit ou à succomber sous l'autorité d'un Sénat
qui établira l'aristocratie. » Conclusion : n'admettre au gouvernement de
l'État que des hommes qui possèdent un héritage : eux seuls ont une patrie
59.


Et Rousseau? Oui, c'est le théoricien de la démocratie. Mais il dit. dans
le Contrat social, qu'elle peut n'embrasser qu'une partie du peuple. Il veut
donner ou plut(M il admire qu'on donne à (Genève la prépondérance « à
l'ordre moyen entre les riches et les pauvres » 60. Le riche tient la loi dans sa bourse et le pauvre aime mieux le pain que la liberté 61 « Dans la plupart des États, dit il encore, les troubles internes viennent d'une populace
abrutie et stupide, échauffée d'abord par d'insupportables vexations, puis
ameutée en secret par des brouillons adroits, revêtus de quelque autorité
qu'ils veulent étendre 62, » Il admire, à Genève, le gouvernement de la
bourgeoisie : « C'est la plus saine partie de la république, la seule qu'on soit assuré ne pouvoir, dans sa conduite, se proposer d'autre objet que le
bien de tous 63 »


Il n'est donc pas possible de présenter J.-.I. Rousseau comme un partisan
du suffrage universel, comme un démocrate à notre manière 64


Condorcet, lui aussi, ne veut admettre au droit de cité que les
propriétaires 65. Sans doute, il veut les y admettre tous, même ceux qui possèdent la moindre propriété, mais, enfin, il n'y veut admettre qu'eux 66.
C'est ce qu'il appelle une démocratie bien ordonnée 67-.


Turgot dit : « Celui qui ne possède point de terre ne saurait avoir de
patrie que par le cœur, par l'opinion, par l'heureux préjugé de l'enfance
68. » Aussi compose-t-il ses municipalités de village de propriétaires de terres; ses municipalités de ville, de propriétaires de maisons. La fortune
est pour lui la base du droit du citoyen ; un homme très riche aura plusieurs
voix; moyennement riche, une; moins riche, un quart ou un cinquième; sans
bien, pas de voix.


Et quand on essaya, en 1787, une application générale du plan de Turgot,
on n'admit aux assemblées de paroisse que ceux qui payaient au moins dix
livres de contributions directes, et ne furent éligibles aux nouvelles
assemblées municipales que ceux qui payaient au moins 30 livres de
contributions directes.


L'exemple de l'Amérique, si connu, avait sans doute fortifié ces
idées.


Toutes les constitutions des treize États disent ou laissent entendre qu'un
homme ne peut être libre, et, par conséquent, digne d'exercer des droits
civiques, que s'il a une certaine aisance. Ainsi, la Constitution de
Massachusetts porte que le Sénat et la Chambre des représentants sont élus
par les habitants mâles, âgés de vingt et un ans et au-dessus, possédant un
bien-fonds, en franche-tenure dans cette République, de trois livres sterling
de revenu, ou un bien quelconque de la valeur de 60 livres sterling. On trouve
des articles analogues, avec un cens plus ou moins élevé, dans toutes les
autres constitutions.


Ainsi, en 1789, une théorie règne, consacrée par l'application qu'en ont
faite les Américains, à savoir que les citoyens les plus aisés doivent seuls
administrer l'État, jouir des droits politiques, surtout les citoyens qui
possèdent une partie du sol, puisque, selon le principe physiocratique
la terre seule est productive. Les théoriciens les plus démocrates sont ceux
qui veulent admettre dans cette nation tous les propriétaires quelconques ou
même tous ceux qui, sans être propriétaires, gagnent assez pour être
vraiment libres. Mais le pauvre est exclu par tous de la classe des citoyens
véritablement actifs, est exclu de la cité politique.


Quand donc les écrivains en viennent à dire que le peuple est souverain,
ce n'est que d'une partie du peuple qu'ils entendent parler, celle qui
possède, celle qui est instruite, la bourgeoisie. Cette division de la nation
en deux classes, bourgeoisie et prolétariat, citoyens actifs et citoyens
passifs, elle était déjà faite dans les esprits, quand la Constituante
l'établit dans la réalité.


Mais les mêmes écrivains, qui ne veulent pas plus de la démocratie que de la république, préparent l'avènement de la démocratie par le fait qu'ils proclament que les hommes sont égaux en droits, que la souveraineté
réside dans le peuple 69, et cette idée se répand jusque dans les masses
profondes de cette population rurale, qu'ils croient sourde et insensible à
leurs prédications. Et même la démocratie se popularisera avant la
république, et celle-là, constituée la première en parti politique,
amènera le triomphe de celle-ci : les revendications démocratiques contre la
bourgeoisie alliée à Louis XVI aboutiront, par le suffrage universel, à la
république.


VII En résumé, personne, à la veille de la Révolution, ne songeait à
établir la république en France : cette forme de gouvernement semblait
impossible dans un grand État en voie d'unification. C'est par le roi qu'on
voulait établir, en France, un gouvernement libre. On voulait organiser la
monarchie, non la détruire. Personne ne songeait à appeler à la vie
politique la masse ignorante du peuple : c'est par l'élite de la nation,
élite possédante et instruite, qu'on entendait faire la révolution
nécessaire. On croyait que ce peuple, jugé aveugle et inconscient, ne
pourrait être qu'un instrument de réaction aux mains des privilégiés.
Cependant, l'avènement de la démocratie s'annonçait par la proclamation du
principe de la souveraineté du peuple, et la république, forme logique de la
démocratie, se préparait par la diffusion des idées républicaines, par
l'exemple de l'Amérique, par le spectacle de l'impuissance de la monarchie,
par la proclamation continuelle de la nécessité d'une révolution violente,
qui, entreprise pour réformer la monarchie, allait exposer l'existence de
cette monarchie aux hasards d'un bouleversement général. La société
dirigeante était pénétrée de républicanisme. Il existait un
état d'esprit tel que, si ce roi, en qui on voyait le guide historiquement
indispensable de la France nouvelle, manquait à sa mission, s'il se dérobait,
par exemple, à son devoir héréditaire de défenseur de l'indépendance
française, la république serait acceptée sans répugnance, quoique sans
enthousiasme, d'abord par l'élite des Français, puis par la masse de la
nation.


CHAPITRE II L'idée républicaine et démocratique au début de la
Révolution.


I. Convocation des États généraux; les cahiers. — II. Formation de
l'Assemblée nationale. — III. Prise de la Bastille et révolution
municipale. — IV. Déclaration des droits. —V. Conséquences logiques de la
Déclaration.


Les premiers événements de la Révolution n'amenèrent pas tout de suite
la formation d'un parti républicain ou d'un parti démocratique. Mais, à
l'insu des Français d'alors et contre leur volonté, ces premiers événements
engagèrent la France dans une voie qui menait à la démocratie et à la
république. Nous allons dire comment on s'engagea dans cette voie, quand on
croyait prendre la voie opposée; nous allons esquisser le tableau des
circonstances où furent organisées la monarchie et la bourgeoisie.


I On a vu qu'en 1789 il semblait qu'il y eût deux Frances : la France
instruite et la France ignorante; la France riche et la France pauvre. Ces
droits politiques que des publicistes réclament pour les Français, c'est
seulement pour les Français instruits et riches qu'ils les réclament. Les
propriétaires seront citoyens actifs, auront seuls le droit de vote. Les
non-propriétaires ne seront que citoyens passifs. La nation, c'est la
bourgeoisie.


Il y a comme un fossé entre la bourgeoisie et le peuple. La bourgeoisie
s'exagère l'inintelligence et l'inconscience du peuple, surtout de la masse
rurale. Il y a malentendu entre les deux classes. Pour que ce malentendu se
dissipe, il faudra un colloque, une mise en présence de la bourgeoisie avec
tout le peuple.


C'est ce qu'amène la convocation des États généraux.


Aux assemblées de paroisse, le Tiers état est admis presque tout entier,
avec une mince restriction censitaire, à savoir la condition d'être « compris au rôle des impositions 70 ». C'était presque le
suffrage universel.


Ce mode de suffrage, si contraire aux idées du siècle, la royauté
l'avait-elle établi pour les mêmes raisons qui engageaient les philosophes et
les écrivains réformateurs à le repousser? Dans le peuple ignorant et
pauvre, espérait-elle trouver des éléments de résistance aux idées
novatrices et révolutionnaires de la bourgeoisie? 71 Je n'ai pas trouvé, dans
les textes, une réponse précise à cette question, mais il ne me semble pas
invraisemblable que la royauté ait eu confusément l'idée de faire appel au
suffrage universel contre l'opposition bourgeoise, à l'ignorance contre les
lumières.


Ce calcul, s'il fut réellement fait, se trouva déçu par l'événement.


Sans doute, les cahiers sont plus timides que les livres et les pamphlets;
mais, généralement, on y réclame une Constitution, et une Constitution,
c'était la lin de l'absolutisme; c'était, en partie, la Révolution.


Et puis, il y a des cahiers très hardis.


On ne vit donc se réaliser ni les espérances de la royauté ni les
craintes de la bourgeoisie, si tant est que la royauté et la bourgeoisie aient
eu ces espérances et ces craintes.


En tout cas, voici comment le malentendu entre la bourgeoisie et le peuple
se dissipa ou s'atténua, à l'occasion de la convocation et des cahiers.


Il y eut collaboration entre la bourgeoisie et le peuple pour rédiger les cahiers du premier degré ou cahiers de paroisse, et en général, il ne faut pas considérer ces cahiers, dans les communautés rurales, comme l'œuvre
personnelle des paysans. C'est un bourgeois qui, le plus souvent, tient la
plume, et alors il y avait dans beaucoup de localités, même les plus
agrestes, quelques hommes instruits. La plupart des cahiers de paroisse que
nous avons témoignent d'une culture assez forte, plus forte que celle de la
bourgeoisie campagnarde d'aujourd'hui.


Si le cahier n'est pas dicté par les paysans, on le leur lit et ils
l'approuvent. Il y a une assemblée, où bourgeois et paysans se trouvent confondus, causent ensemble, discutent publiquement. C'est la première fois que ce colloque a lieu : il est fraternel, et on tombe d'accord assez vite. Le
bourgeois s'aperçoit que le paysan est plus intelligent ou moins stupide qu'il
ne croyait, que l'esprit du siècle a pénétré jusqu'à lui, par d'obscurs
canaux. Les paysans, une fois réunis, s'élèvent à l'idée d'un intérêt
commun, se s'entent nombreux et forts, et reçoivent des bourgeois une sorte de
conscience de leurs droits. Cette assemblée de paroisse est pour eux un
apprentissage civique. 72


Ne croyez pas que les paysans s'élèvent tous déjà à l'idée
révolutionnaire de patrie. Mais ils prennent au sérieux cette convocation,
ils sentent qu'il va se produire un événement bienfaisant pour eux, et
l'image du roi leur apparaît : cette image est un reflet de la patrie.


C'est sérieusement que le roi va s'occuper de guérir leurs maux; c'est
sérieusement qu'ils exposent ces maux, ou plutôt qu'ils acceptent
l'exposition que les messieurs du village en écrivent pour eux; et, quand, au
bas du procès-verbal, ils signent d'une croix, ils ne craignent pas que cette
croix les désigne à des surcharges d'impôt, aux vexations du collecteur. Non
: il s font un acte d'espérance et de confiance. 


Ce n'est déjà plus la vile populace, méprisée et redoutée par Mably,
Rousseau et Condorcet. Ce n'est pas encore une nation souveraine. Ce sont des
hommes qui s'attendent à être enfin traités en hommes, presque des candidats
à la dignité de citoyen, et qui demain, par une commotion électrique venue
de Paris, à la suite de la prise de la Bastille, se sentiront animés d'une
force d'union, d'agglomération, d'où sortira la nation nouvelle, la France
nouvelle. 


Répétons que les bourgeois, eux aussi, ont appris quelque chose à ces
réunions, c'est-à-dire à moins mépriser les ignorants et les pauvres. Sans doute, on déclamera encore contre la populace, et même la bourgeoisie va
s'établir en caste politiquement privilégiée. Mais les Français éclairés
ne seront plus, à partir de cette expérience royale du suffrage universel,
unanimes à déclarer les illettrés incapables d'exercer des droits
politiques. Un parti démocratique va s'annoncer, et bientôt se former. Le mode de convocation du tiers aux États généraux permet presque de prévoir l'avènement du suffrage universel et par conséquent
l'établissement de la république, forme naturelle de la démocratie.


II Si le roi avait espéré que ces députés du Tiers état, issus d'un
suffrage universel d'ignorants, n'oseraient rien entreprendre de sérieux
contre le despotisme, il fut bientôt désabusé.


La cour croyait sans doute que ces élus de tant de peuples divers, porteurs
de mandats vagues ou discordants, souvent chargés de faire prévaloir des
privilèges locaux, de province ou de ville, seraient irrémédiablement
divisés par des tendances particularistes, et que, par exemple, entre ces
Provençaux et ces Bretons, entre cette nation provençale et cette nation
bretonne, il y aurait rivalité et querelle. Et les cahiers faisaient prévoir
ces divisions.


Il arriva au contraire que, réunis dans une même salle, à Versailles,
pendant ce long piétinement sur place qui dura du 5 mai 1789 au milieu du
mois suivant, il se forma parmi ces députés du Tiers un esprit de corps.
Mieux que cela : à se regarder, à se parler, à se toucher la main, ces
mandataires de peuples différents se sentirent citoyens d'une seule nation.
Français avant tout, — et ils le dirent, et on le vit, et le sentiment d'un
patriotisme unitaire commença à se répandre en France.


Cette nation, apparue tout à coup dans la salle des Menus, était une et
avait une volonté : se gouverner par elle-même.


Le roi se sentit menacé, en tant que roi d'ancien régime. La Noblesse et
le haut Clergé se sentirent menacés, en tant que privilégiés d'ancien
régime. La Noblesse et la Couronne, jadis ennemies, se réconcilièrent
aussitôt, sans pourparlers, sans phrases, sans dire pourquoi : le danger
commun les rapprocha.


Un roi intelligent, qui eût hérité de l'esprit de Henri IV, se fût
dégagé des embrassements dangereux de sa « fidèle noblesse », pour faire
d'urgence à ses « fidèles communes » les concessions nécessaires, et
rester roi à la mode nouvelle, autrement roi, mais roi tout de même, et,
même roi plus puissant qu'auparavant, appuyé qu'il eût été sur le peuple,
sur la nation. La cour entraîna Louis XVI dans une alliance avec l'ancien
régime, qui devait perdre la royauté.


Dès le début, par un cérémonial humiliant. il avait blessé Tiers état,
qui venait à lui plein d'amour.


D'autre part, ses premières paroles avaient été pour se démentir
lui-même et désavouer ses promesses de réforme, le programme royal contenu
dans le Résultat du Conseil du 27 décembre 1788, où il avait
approuvé les principes et les vues du rapport de Necker, c'est-à-dire toute
une révolution pacifique et réglée, qui, opéré à temps, eût pu empêcher
la révolution violente et hasardeuse 73. Officiellement, c'était là
l'opinion, la politique du roi. En réalité, le roi n'avait aucune opinion, aucun
programme. Il s'était laissé arracher ces promesses, parce qu'il avait besoin
d'argent, et que Necker était, pour en obtenir, l'homme influent,
indispensable.


Ce roi absolu n'a ni initiative ni pouvoir efficace. Il est celui qu'on
harcèle, de qui on arrache des concessions, sur qui pèsent tour à tour le
parlement, Necker et la cour. Il se contredit, se dégage sans cesse, sous la
pression du moment. On le sait, et les gens éclairés ne prennent pas au
sérieux ses promesses. Il ne semble pas que le roi ait une existence
personnelle : c'est même en cette impersonnalité du roi que les partisans de
la Révolution fondent leurs espérances : ils se disent qu'il n'y aurait, pour
réussir, qu'à conseiller le roi avec une insistance prépondérante et
suivie.


Sans doute, mais il y a des conseillers inamovibles : la reine et le comte
d'Artois, la famille royale, la cour. Toujours présents, ils ont l'influence
permanente, dans le sens rétrograde. Le roi, qui n'est de volonté avec
personne, se sent de cœur avec eux. Il a des instincts de bonté, mais il est,
à sa manière, aussi jaloux de son pouvoir absolu que l'avait été Louis XIV.
Au fond, il désire maintenir telle quelle la royauté de droit divin, et il
est aussi absolutiste que pieux. Nul dessein, d'ailleurs, en vue de cette
politique de conservation. On louvoie au jour le jour. On est hypocrite, parce
qu'on est faible. Mallet du Pan écrivait déjà dans son journal intime, en
décembre 1787 : « D'un jour à l'autre, on change de systèmes et d'idées à
Versailles sur la politique. Nulles règles, nuls principes. Le soleil ne se
lève pas trois jours à Versailles pour éclairer le même avis. Incertitude
de faiblesse et d'incapacité totale 74. »


Ces promesses du Résultats du Conseil, elles avaient l'air fort
nettes. Elles étaient rendues d'avance irréalisables par le soin qu'on avait
eu de ne rien décider sur la manière dont délibéreraient les États
généraux. Quoique dans les Assemblées provinciales on votât par tète, ce
mode de vote n'est pas prescrit pour l'Assemblée nationale, et on n'en
prescrit aucun. Les États décideront, ou plutôt ils ne décideront pas, se
querelleront là-dessus, et leur discorde les annihilera. Oui, mais en ce cas
on n'aura pas de subsides, et c'est pour avoir des subsides qu'on a convoqué
les États. Alors quoi? On ne sait pas ce qu'on veut, on ne compte que sur le
hasard.


Donc, dans cette séance d'ouverture du 5 mai 1789, où il y avait
l'occasion de frapper un grand coup, de prendre la direction des esprits et des
événements, d'orienter l'évolution, comme nous dirions, le roi ne parle plus
de ses promesses réformatrices, mais de ses droits. Il déclare qu'il commande
à la nation, qu'il maintiendra intacts son autorité et les principes de la
monarchie. Il veut le bien de ses sujets, mais ceux-ci ne peuvent l'espérer
que de ses « sentiments ». C'est ainsi que naguère, quand le Parlement lui
disait : Justice, il répondait : Bonté.


Et on entend un diffus et ennuyeux rapport de Necker, d'où la cour l'a
forcé à retrancher l'essentiel du programme du 27 décembre.


Alors commencent ces longs pourparlers, entre les trois ordres, sur la
question du vote par tête, à propos de la vérification des pouvoirs. On sait
comment le Tiers s'enhardit, et sentit qu'il était la nation, pendant que la
Noblesse se raidissait pour la défense de ses privilèges, et que, dans le
Clergé, la majorité des curés et quelques évêques faisaient cause commune
avec le Tiers.


Le 17 juin, le Tiers se déclare Assemblée nationale, et, puisque nous
racontons les origines de la République, il faut bien rappeler la manière
inconsciemment républicaine dont cette Assemblée fit aussitôt acte de
souveraineté au nom de la nation. Elle consentit provisoirement que les
impôts et contributions, quoique illégalement établis et perçus,
continuassent d'être levés de la même manière qu'ils l'avaient été
précédemment, et cela seulement jusqu'au jour où l'Assemblée se
séparerait. Passé lequel jour, l'Assemblée nationale entend et décrète que
toute levée d'impôt qu'elle n'aurait pas consentie cesse partout. Puis, elle
annonce l'intention de s'occuper des finances, mais seulement après qu'elle
aura, de concert avec Sa Majesté, fixé les principes de la régénération
nationale. Et, se mettant à l'œuvre, elle nomma, le 19, quatre Comités.


Quelle que fût l'insolence de ces mots : Entend et décrète, rien
n'empêchait la royauté, qui en avait entendu bien d'autres, d'accepter et de
consacrer à son profit le fait accompli, en ordonnant dès lors aux deux
ordres privilégiés de se joindre à l'Assemblée nationale. C'était
l'intérêt du roi, qui devenait ainsi le directeur et le régulateur du nouvel
ordre de choses, se débarrassait de l'aristocratie, son ennemie historique, et
se procurait, avec une immense popularité, les moyens d'être un roi libre et
agissant, au lieu de rester le roi opprimé et impuissant qu'il avait été
jusqu'alors.


C'est au contraire à la suite de la journée du 17 juin que se scella
l'alliance inattendue et, si on peut dire, anti-historique du roi et de la
Noblesse. La retraite de Louis XVI à Marly, après la mort du Dauphin, l'avait
livré sans contrepoids à l'influence de la reine et du comte d'Artois. Il
céda aux supplications de la Noblesse, et aussi (on sait quelle était sa
piété) à celles de l'archevêque de Paris, et se décida à résister au
Tiers état, à annuler la résolution du 17, à ordonner la séparation des
ordres dans les États généraux.


Une séance royale fut annoncée; mais, au lieu d'agir brusquement, on
traîna. On ferma la salle du Tiers pour les préparatifs de la séance royale;
cela amena le serment du Jeu de Paume (20 juin), auquel ne semble s'être
refusé aucun des quatre-vingts députés qui avaient voté contre la
résolution du 17 juin - nous n'avons pas la liste de ces quatre-vingts - serment de résistance, serment de faire quand même
une constitution 75. Et, le 22, la majorité du Clergé se réunit au Tiers.


La séance royale a lieu le 23. Le roi y fait d'importantes concessions,
qui, avant son alliance avec la Noblesse, auraient peut-être été accueillies
avec enthousiasme. Mais il parle en roi absolu qui ordonne, casse l'acte du 17,
défend aux trois ordres de voter par tète, sauf pour d'insignifiantes
questions. Enfin il enjoint aux députés de se séparer tout de suite en
ordres.


La royauté va-t-elle être obéie? Moment solennel! Mais on avait
l'habitude de désobéir au roi, et les lits de justice n'avaient pas eu raison
de la résistance des Parlements 76. On savait par expérience qu'un non bien
ferme faisait reculer le roi, et sa reculade de 1788 était dans toutes les
mémoires. Est-ce que les représentants de la nation auront moins d'énergie
que des conseillers au Parlement? D'où le mot de Mirabeau sur les
baïonnettes, la déclaration unanime de l'Assemblée qu'elle persiste dans ses
précédents arrêtés, le décret rendant inviolable la personne des
députés.


Qu'allait faire le roi? Il avait donné ses ordres d'un tel ton qu'il
semblait qu'il n'eût plus qu'à faire marcher des régiments. Il ne fit rien.
L'abbé Jallet raconte 77 qu'averti il s'écria : « Eh bien, f..., qu'ils
restent! » Quatre jours plus tard (27 juin), il ordonna à la Noblesse de se
réunir à l'Assemblée nationale et consacra ainsi lui-même solennellement
cet arrêté du 17 juin qu'il avait solennellement cassé le 23.


De la sorte, il se déclara ridiculement vaincu et se plaça à la remorque
de cette Révolution dont il pouvait être le directeur. Les esprits
perspicaces virent bien dès lors quel coup mortel avait reçu la royauté.
Étienne Dumont entendit Mirabeau s'écrier : « C'est ainsi qu'on mène les
rois à l'échafaud! » Et, d'après Malouet 78, le même Mirabeau prévoyait déjà « l'invasion de la démocratie », c'est-à-dire la république.


III L'acte du 27 juin ne fut pas considéré comme une rupture de l'alliance
du roi et de la Noblesse, mais comme un expédient, une concession forcée, un
moyen dilatoire. On faisait semblant de céder, et on faisait venir des troupes
des frontières.


Les députés se hâtèrent de faire acte de constituants.


Ils croyaient avoir reçu de leurs commettants le mandat impératif de ne
pas accorder un sol de subside avant l'établissement d'une Constitution 79.
Aussi, dès le 6 juillet, nommèrent-ils un Comité de Constitution (de trente
membres). Le 9, au nom de ce Comité, Mounier présenta un plan de travail en
articles, où il entreprenait de préciser les droits de la nation et ceux du
roi : l'' par une déclaration des droits (dont La Fayette, en son nom
personnel, présenta, le 11, un premier projet) ; 2° par l'exposé des «
principes constitutifs de la monarchie ».


La cour, de son côté, hâtait les préparatifs du coup d'État, en vue de
dissoudre l'assemblée nationale. Une armée de mercenaires étrangers, avec
une nombreuse artillerie, bloque l'Assemblée, l'intercepte de Paris.


L'Assemblée demande au roi d'éloigner les troupes (8 et 9 Juillet).


Le roi refuse avec hauteur (11 Juillet), propose ironiquement à
l'Assemblée de la transférer à Noyon ou à Soissons, et, jetant le masque,
renvoie Necker, forme un ministère de coup d'État.


L'Assemblée prend une belle attitude, déclare que les ministres renvoyés
emportent son estime et ses regrets, « que les ministres et agents civils et
militaires de l'autorité sont responsables de toute entreprise contraire aux
droits de la nation et aux décrets de cette Assemblée », rend
personnellement responsables les ministres actuels et conseils de Sa Majesté,
« de quelque rang et état qu'ils puissent être », décrète qu'elle
persiste dans ses arrêtés des 17, 20 et 23 juin, et réclame de nouveau le
renvoi des troupes.


La guerre est déclarée. D'un côté, c'est le roi, appuyé sur les
privilégiés; de l'autre, l'Assemblée nationale, qui représente la nation.
Dans ce duel de la force et du droit, ou, si on aime mieux, du passé et de
l'avenir, de la politique de statu quo et de la politique
d'évolution, la cause du droit semblait vaincue par avance. Il n'y avait qu'à
faire marcher ces régiments de mercenaires étrangers, incarcérer les chefs
de l'Assemblée, expédier les autres dans leur province. Quelle résistance
auraient pu faire les Constituants? Des attitudes romaines, des mots
historiques n'eussent point détourné les baïonnettes. Sans doute cette
dispersion de l'Assemblée n'aurait pas obtenu l'assentiment de la France, et
cet assentiment était indispensable à la royauté pour obtenir l'argent
qu'elle n'avait pas et sans lequel elle ne pouvait vivre. Oui, le roi eût
été forcé plus tard à convoquer d'autres États généraux. Mais, en
attendant, l'ancien régime continuait, la Révolution était ajournée.


Pour que l'Assemblée nationale se tirât de ce pas hasardeux, il fallait
une sorte de miracle : qu'elle trouvât une armée à opposer à l'armée du
roi, et on sait que ce miracle eut lieu, par l'intervention spontanée de
Paris.

La cour ne se méfiait guère de Paris, puisqu'elle avait convoqué
l'Assemblée nationale dans la ville la plus voisine. Paris, qui vivait du luxe
de l'ancien régime, allait-il se lever pour aider à une révolution qui le
ruinerait peut-être? Et s'il y avait une insurrection, serait-elle sérieuse?
Que pouvait on craindre ou espérer de cette populace insolente, prête à
fuir, disait-on, devant quelques hallebardes, et dont les philosophes
s'étaient moqués? Les motionnaires du Palais Royal, ces écervelés et ces
braillards sans armes, feraient-ils reculer la vieille armée royale? Pour les
beaux esprits de la cour, Paris semblait vraiment une « quantité négligeable
», comme nous dirions.


Eh bien! Paris se leva tout entier, s'arma, s'empara de la Bastille, forma
un véritable camp retranché, une commune insurgée, et le roi fut vaincu, dut
faire sa soumission, sinon sincère, du moins complète, et le coup d'État fut
déjoué. Toute l'histoire de France se trouva changée par l'intervention de
Paris, que toute la France suivit.


Je ne raconterai pas ici cette révolution à forme municipale que la prise
de la Bastille amena en France, en juillet et en août 1789, d'abord dans les
villes, puis dans les campagnes 80. Je dirai seulement que ce fut là un fait
capital parmi ceux qui préparèrent l'avènement de la démocratie et de la
république en France.


Sans doute la révolution municipale ne se fait pas au cri de Vive la
République! et ce cri n'est entendu ni à Paris ni dans les
provinces. Au contraire, il arrive souvent qu'on crie Vive le Roi!
même quand les paysans s'attaquent aux châteaux 81-. On croit partout que
c'est au profit de la royauté qu'on renverse le « despotisme féodal », ce
fléau des campagnes, et le « despotisme ministériel », ce fléau des
villes. La masse ignore que le roi a trahi la « nation » pour s'allier à la
Noblesse, et l'élite, qui ne l'ignore pas, reste royaliste quand même. Le roi
continue à être, aux yeux de tous, la personnification de cette nation en
laquelle s'agglomèrent les trente mille communes. Mais, en réalité, le roi
n'est pas le directeur de ce mouvement; il se fait sans lui. Quoi de plus
essentiellement républicain que l'acte de cette nation qui, ayant bousculé
l'ancien régime, se met à se gouverner elle-même, tout entière debout et en
armes?


La situation est changée. Au lieu d'une Assemblée bloquée par une armée
de mercenaires, c'est une Assemblée protégée par plusieurs millions de Français armés. Hier, elle avait un ton de dignité attristée et une
sorte de courage sans espoir. Aujourd'hui, elle parle en souveraine, elle agit
en souveraine; elle forme un Comité des recherches et un Comité des rapports,
qui sont comme une ébauche anticipée des Comités de salut public et de
sûreté générale. L'idée du Tribunal révolutionnaire apparaît même
déjà dans le projet de former un tribunal pour juger les crimes de
lèse-nation, qu'en attendant l'Assemblée jugera elle-même.


Les vieux corps privilégiés s'inclinent devant la majesté du souverain
nouveau : Parlement de Paris, Cour des Comptes, Chambres des Aides, Université
défilent à la barre de l'Assemblée, lui apportent comme l'hommage du passé.
Les villes de France viennent aussi lui apporter comme l'hommage de
l'avenir.


Cependant l'Assemblée aurait-elle osé, voulu faire table rase de l'ancien
régime ? C'était contraire aux vues des philosophes, qui tous avaient
déconseillé une révolution radicale.


Elle songeait même à prendre des mesures pour réprimer les insurrections
partielles qu'on lui disait avoir éclaté çà et là, quand elle apprit que
ces insurrections étaient partout victorieuses, que le régime féodal était
par terre.


Alors, ce souffle d'enthousiasme et de révolte qui, parti de Paris, avait
soulevé toute la France, souleva l'Assemblée à son tour, et, dans la nuit du
4 août 1789, ratifiant le fait accompli, elle déclara le régime féodal
aboli.


Cette nation qui avait fait tout cela et dont l'Assemblée n'était plus que
l'interprète, on la voyait, comme l'avait dit Grégoire à la séance du 14
juillet, idolâtre de son roi. Aussi les constituants ne songèrent-ils pas
plus à détruire la royauté après la révolution municipale qu'ils n'y
avaient songé avant. Les décrets du 4 août proclamèrent Louis XVI
restaurateur de la liberté française 82.


Un autre décret, du 10 août, consacra la révolution municipale et fit
subir un nouvel et grave échec au pouvoir royal, en brisant l'épée du roi.
En effet, l'Assemblée décida, entre autres dispositions :


« Que les soldats jureront, en présence du régiment entier sous les armes, de ne jamais abandonner leurs drapeaux, d'être fidèles à la nation, au roi et à la loi;


« Que les officiers jureront, ès mains des officiers municipaux, en
présence de leurs troupes, de rester fidèles à la nation, au roi et à la
loi et de ne jamais employer ceux qui seront sous leurs ordres contre les
citoyens, si ce n'est sur la réquisition des officiers civils et municipaux,
laquelle réquisition sera toujours lue aux troupes assemblées 83. »


IV Tels sont les principaux événements qui, au début de la Révolution,
firent passer, en fait, la souveraineté des mains du roi à celles de la
nation, et, par la révolution municipale, établirent en France un état de
choses républicain, non pas trente mille républiques indépendantes, non pas
une anarchie, mais trente mille communes unies en nation sous la souveraineté
réelle du peuple français, c'est-à-dire une sorte de république unitaire en
voie de formation, où le roi n'avait plus qu'une autorité nominale.


Cet état de choses, l'Assemblée constituante l'avait partiellement
consacré par les décrets des 4 et 10 août. Elle le consacra aussi par la
déclaration des droits, puis le modifia, dans un sens conservateur ou plutôt
réactionnaire, par l'organisation de la monarchie, par l'établissement de la
classe bourgeoise politiquement privilégiée.


Parlons d'abord de la Déclaration des droits, qui est le fait le plus
remarquable dans l'histoire de la formation des idées républicaines et
démocratiques.


Un nouveau Comité de constitution (de huit membres) avait été nommé le
14 juillet. Par l'organe de Champion de Cicé et de Mounier, il fit ses deux
premiers rapports les 27 et 28 juillet. Le débat public commença le 1er
août, sur la question de savoir s'il y aurait ou non une Déclaration avant la
constitution.


Ici, il est utile de rappeler que tout le monde était d'accord sur ce qu'il
fallait entendre par une « déclaration des droits de l'homme et du citoyen
». Il s'agissait de proclamer, en langue française, les mêmes principes
qu'avaient proclamés les Anglo-Américains.


Personne ou presque personne ne contestait la vérité de ces principes, en
faveur desquels il y avait un large et fort courant d'opinion. —


Ce n'est point par pédantisme puéril que le Comité de constitution
proposa de les inscrire avant la constitution. C'était là un acte
politique et de guerre. Les proclamer dès lors, c'était poser les principes
d'où sortira la constitution. C'était porter le coup suprême au pouvoir
absolu. C'était consacrer la Révolution.


Ce n'est pas davantage par pédantisme puéril que quelques défenseurs du pouvoir royal proposaient l'ajournement : ils voyaient que la révolution d'Amérique avait débuté par là, et c'était ainsi que les Anglo-Américains en étaient venus à se passer de roi.


La souveraineté va-t-elle, en droit, passer du roi au peuple, comme, en
fait, elle a passé du roi au peuple? Voilà, au fond, ce qui s'agitait alors,
c'est-à-dire toute la Révolution.


Les monarchistes rédacteurs de la Déclaration française n'étaient point
effrayés du caractère républicain de cette Déclaration. Un des rapporteurs
du Comité de constitution avait soin de rappeler qu'on l'avait rédigée à
l'instar de l'Amérique 84 ; ce rapporteur était l'archevêque de Bordeaux.
Adhérait-il personnellement au fond, non seulement républicain, mais
philosophique, rationaliste de la Déclaration? Oui, puisqu'il dit dans ce
rapport : « Les membres de votre Comité se sont tous occupés de cette
importante Déclaration des droits. Ils ont peu varié dans le fond, et
beaucoup plus dans la forme. »


Cependant il faut dire que, s'il y avait unanimité pour accepter ou ne pas
contester les principes, on se demanda d'abord, surtout quand on n'était pas
encore bien sûr que la révolution municipale eût triomphé dans toute la
France, s'il était prudent de proclamer ces principes en corps de doctrine.
L'opinion de l'Assemblée sembla d'abord incertaine à cet égard, et la
discussion dans les bureaux avait même paru faire prévoir une décision
négative. Gaultier de Biauzat écrivait, le 29 juillet, à ses commettants :
« Nous avons pensé, dans mon bureau, ce soir, qu'il est inutile et dangereux
d'insérer une Déclaration des droits de l'homme dans une constitution 85. »
Et Barère, d'abord incertain lui-même, imprimait dans sa gazette, Ie Point du
Jour : « Le premier jour des débats, il paraissait douteux si l'on adopterait
même l'idée d'une Déclaration des droits séparée de la constitution 86.
»


Une partie de la bourgeoisie à la veille de se privilégier
politiquement, hésitait à proclamer les droits du prolétariat. Elle ne les
contestait pas : elle jugeait imprudent de les crier aux oreilles des
prolétaires, parce qu'elle ne voulait appliquer ces droits que partiellement,
s'en réserver l'exercice politique.


Ce sont des nobles qui entraînèrent l'Assemblée, de jeunes nobles
enthousiastes. Le comte de Montmorency dit, le I" août 1789 : « ... L'objet
de toute constitution politique, comme de toute union sociale, ne peut être
que la conservation des droits de l'homme et du citoyen. Les représentants du
peuple se doivent donc à eux-mêmes, pour guider leur marche, ils doivent à
leurs commettants, qui ont à connaître et à juger leurs motifs, à leurs
successeurs, qui ont à jouir de leur ouvrage et à le perfectionner, aux
autres peuples, qui peuvent apprécier et mettre à profit leur exemple, ils doivent enfin, sous tous
les rapports, donner à leur patrie, comme préliminaire indispensable de la
constitution, une Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. C'est une
vérité à l'appui de laquelle se présente tout de suite l'idée de
l'Amérique 87... »


Le comte de Castellane voit dans la Déclaration la vraie arme contre
l'arbitraire royal et le régime des lettres de cachet : « N'en doutons pas,
Messieurs, l'on ne peut attribuer cette détestable invention qu'à l'ignorance
où les peuples étaient de leurs droits. Jamais, sans doute, ils ne l'ont
approuvée. Jamais les Français, devenus fous tous ensemble, n'ont dit à leur
roi : Nous te donnons une puissance arbitraire sur nos personnes; nous ne
serons libres que jusqu'au moment où il te conviendra de nous rendre esclaves,
et nos enfants aussi seront esclaves de tes enfants; tu pourras, à ton gré,
nous enlever à nos familles, nous envoyer dans des prisons, où nous serons
confiés à la garde d'un geôlier choisi par toi, qui, fort de son infamie,
sera lui-même hors des atteintes de la loi. Si le désespoir, l'intérêt de
ta maîtresse ou d'un favori convertit pour nous en tombeau ce séjour
d'horreur, on n'entendra pas notre voix mourante; ta volonté, réelle ou
supposée, l'aura rendu juste ; tu seras seul notre accusateur, notre juge et
notre bourreau. » Or le peuple peut seul faire respecter les lois contre le
despotisme. Donc il faut proclamer les droits du peuple. Si on objecte que, «
dans ce moment même, la multitude se livre à des excès », Castellane répond
« que le vrai moyen d'arrêter la licence est de poser les fondements de la
liberté ».


Quel langage républicain! Et qu'on ne croie pas que les députés hostiles
à une Déclaration parlassent d'un autre ton, puisque l'évêque de Langres
avait été jusqu'à dire que le sujet d'une monarchie et le citoyen d'une
république ont les mêmes droits 88.


Et que disaient les adversaires de toute déclaration ?


Voici comment le Courrier de Provence résume leur opinion 89 :


« MM. Crénière, Grandin, le duc de Lévis, l'évêque de Langres ont
fortement insisté sur les inconvénients qui résulteraient, selon eux, d'une
exposition des droits de l'homme et du citoyen dans une monarchie, où l'état
actuel des choses leur est si souvent en opposition directe que le peuple peut
en abuser. C'est un voile qu'il serait imprudent de lever tout à coup. C'est
un secret qu'il faut lui cacher, jusqu'à ce qu'une bonne constitution l'ait
mis en état de l'entendre sans danger. Un homme sage ne réveille point un
somnambule qui marche entre des précipices, parce qu'au lieu de le sauver il
risquerait de le perdre. On ne s'est pas exprimé de cette manière, mais nous
rendons le sens des objections qui nous ont frappé, etc. 90 »


Et Malouet dit dans la séance du 3 août 91 : « Pourquoi transporter les
hommes sur le haut d'une montagne, et de là leur montrer tout le domaine de
leurs droits, puisque nous sommes obligés ensuite de les en faire redescendre,
d'assigner les limites, et de les rejeter dans le monde réel, où ils
trouveront des bornes à chaque pas -?92 »


Quand l'Assemblée apprit, le 4 août, que la Révolution était partout
victorieuse, elle cessa de prêter l'oreille à ces objections, et, consacrant
la victoire populaire, elle décréta, quelques heures avant de voter
l'abolition du régime féodal, que la constitution serait précédée d'une
Déclaration des droits, et qu'il n'y aurait pas de Déclaration des
devoirs.


Il y avait plusieurs projets émanés de La Fayette, Siéyès, Mounier,
Target, etc., dissemblables de forme, semblables quant aux principes. Le 12
août, l'Assemblée nomma un Comité de cinq membres pour les fondre en un
seul. Le 17, ce Comité présenta son rapport par l'organe de Mirabeau, et ce
rapport parut très mal fait. Le rapporteur, secrètement hostile à toute
Déclaration, proposait l'ajournement après la constitution. Le 18 août,
renvoi aux bureaux, et chaque bureau dressa un projet. Le 19, l'Assemblée prit
pour base le projet du 6e bureau, qu'elle vota, du 20 au 26, avec de graves
amendements.


Ou plutôt ce fut une rédaction nouvelle, bien meilleure que le texte du
6e bureau et que les autres projets. Il se produisit en effet ce phénomène,
presque invraisemblable, que ces 1200 députés, incapables d'aboutir à une
expression concise et lumineuse, quand ils travaillaient, soit isolément, soit
par petits groupes, trouvèrent les vraies formules, courtes et nobles, dans le
tumulte d'une discussion publique, et c'est à coups d'amendements improvisés
que s'élabora, en une semaine, l'édifice de la Déclaration des droits.



 Ainsi ce Mounier qui, soit dans son projet personnel de Déclaration, soit dans le projet présenté par lui au nom du Comité le 28 juillet, n'avait trouvé que des formules faibles, improvisa, en pleine séance publique de l'Assemblée, et fit accepter la formule forte du préambule et des trois premiers articles 93. C'est que ce n'est plus l'avocat Mounier, isolé, discordant, incertain du succès de la Révolution, et travaillant à tirer, sous sa lampe, sa pensée de lui seul : c'est le membre d'un groupe fort, qui représente une nation victorieuse, et qui se trouve être l'interprète de la vie et de la réalité.

       D'autres amendements furent improvisés, avec non moins de succès, par Alexandre de Lameth, Lally-Tolendal, Talleyrand 94.

       D'ordinaire, ce fut un effort de concision. Parfois aussi ce fut un effort d'explication, et cela pour des raisons, non de goût et de rhétorique, mais de fait et historiques..

       Par exemple, l'article 14 du projet du 6e bureau, qui servait de base à la discussion, était ainsi conçu :

       « Nul citoyen ne peut être accusé ni troublé dans l'usage de sa propriété, ni gène dans celui de sa liberté, qu'en vertu de la loi, avec les formes qu'elles a prescrites, et dans les cas qu'elle a prévus. »

       C'était bien court contre l'arbitraire despotique, si compliqué, si vivace par l'usage et l'habitude héréditaires de souffrir. L'Assemblée, inspirée par la nation victorieuse, sentit le besoin d'une rédaction plus explicite, et cette rédaction, adoptée à l'unanimité 95 sortit comme spontanément du choc de vingt amendements 96. Ce sont les articles 7, 8 et 9 de la Déclaration (votés le 21 août 1789).

       A lire cette discussion dans les comptes rendus contemporains, on a l'impression que c'est la nation, devenue souveraine par des actes spontanés, qui dicte la Déclaration à ses représentants.

       Cette Déclaration, inspirée par une nation monarchiste, rédigée par des députés monarchistes, est presque entièrement républicaine.

       Il n'y est pas question de royauté, il ne s'y trouve pas la moindre allusion au pouvoir royal, ni même à l'utilité de la monarchie.

       Au contraire, tout y est anti-monarchique : d'abord, le fait qu'il y ait une Déclaration, fait américain, fait républicain, formule d'une récente révolte républicaine qui a réussi; ensuite et surtout, cette affirmation que la nation est majeure, qu'elle se gouverne elle-même, non seulement en réalité, mais en droit. On peut dire qu'ici le fait précède le droit, et le légitime historiquement : le droit légitime le fait rationnellement.

       J'ai dit que la Déclaration était  presque entièrement républicaine. Elle ne l'est pas en un point, en un seul point, je veux dire pour ce qui est de la question de la liberté de conscience, où les purs principes rationalistes ne guidèrent pas les rédacteurs.

       On sait que, dans le préambule, l'Être suprême est invoqué : « ... En présence et sous les auspices de l'Être suprême 97... »

       Le projet du 6e bureau portait : « En présence du suprême législateur de l'Univers. » Laborde de Mereville demanda (20 août) qu'il ne fût pas question de Dieu : « L'homme, dit-il, tient ses droits de la nature : il ne les reçoit de personne. » Mais l'Assemblée nationale invoqua l'Être suprême, sans autre opposition que celle de Laborde de Mereville 98. Et cela, semble-t-il, pour trois raisons principales : 1" parce que presque tous les Français d'alors, même anti-chrétiens, étaient déistes; 2" parce que la masse du peuple était sincèrement catholique; 3° parce que cette formule mystique, dans le préambule du grand acte révolutionnaire, était le prix de la collaboration du Clergé à la Déclaration des droits.

       Sans doute, l'Assemblée se refusera (28 août) à voter la motion de l'abbé d'Eymar, déclarant la religion catholique religion d'État 96; mais, à l'occasion, elle se déclarait catholique 100, probablement pour complaire aux « curés patriotes » qu'elle comptait parmi ses membres, et aussi par égard pour les sentiments de la masse, surtout rurale, des Français. Elle n'entendait même pas mettre la religion catholique sur le même rang- que les autres religions, et le constituant Voulland pouvait parler à la tribune, sans être contredit, de la convenance d'avoir une « religion dominante » et représenter la religion catholique comme « fondée sur une morale trop pure pour ne pas tenir le premier rang 101 ». C'est pourquoi, au lieu de proclamer la liberté de conscience, elle se borna (23 août) à proclamer la tolérance, par l'article 10, ainsi conçu : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. »

       Mirabeau avait parlé éloquemment contre cette tolérance,  le  22  août : « Je ne viens pas prêcher la tolérance : la liberté la plus illimitée de religion est, à mes yeux, un droit si sacré que le mot tolérance,  qui voudrait l'exprimer, me paraît   en quelque sorte  tyrannique  lui-même, puisque l'existence de l'autorité qui a le pouvoir de tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu'elle tolère et qu'ainsi elle pourrait ne pas tolérer. 102 » Quand l'article eut été voté, le  Courrier de Provence s'écria : « Nous ne pouvons dissimuler notre douleur que l'Assemblée nationale, au lieu d'étouffer le germe de l'intolérance, l'ait placé, comme en réserve, dans une Déclaration des droits de l'homme.  »  Et le journaliste (est-ce Mirabeau lui même?) montra que cet article permettrait d'interdire le culte public aux non-catholiques 103.

       Mais sauf en ce qu'elle ne proclame pas la liberté de conscience, la Déclaration des droits est nettement républicaine et démocratique.

      V On peut la considérer à un double point de vue, négatif ou positif, comme détruisant le passé ou comme édifiant l'avenir.

       Aujourd'hui, rétrospectivement, nous la considérons surtout au second point de vue, c'est-à-dire comme le programme politique et social de la France à partir de 1789. Les hommes de la Révolution la  considéraient surtout au premier point de vue, comme la notification du décès de l'ancien régime, et, ainsi que le veut le préambule, comme une barrière contre une résurrection possible de cet ancien régime, tout de même que les Américains avaient édifié leur Déclaration des droits en machine de guerre contre le roi d'Angleterre et le système despotique.

       L'autre point de vue, à savoir la Déclaration considérée comme programme d'une société à organiser, les Constituants le laissaient volontiers dans une demi ombre, parce qu'il contredisait en partie le régime bourgeois qu'ils allaient établir.

       Le principe de l'égalité des droits, c'est la démocratie, c'est le suffrage universel, pour ne parler que des conséquences politiques de ce principe, et ils allaient établir le suffrage censitaire.

       Le principe de la souveraineté de la nation, c'est la république, et ils allaient maintenir la monarchie.

       Ces conséquences étaient aperçues, non de la masse, mais des constituants, des hommes instruits. Et c'est bien pour cela que la bourgeoisie avait hésité à faire une Déclaration des droits. Une fois faite, on la masqua d'un voile,  selon le mot du temps, et il y eut la politique du voile. « Je vais déchirer le voile! » disaient parfois les orateurs exaltés, ceux qui se faisaient occasionnellement tribuns du peuple. Mais c'était l'exception. Il n'y eut pas d'abord de parti organisé qui réclamât l'application immédiate du principe essentiel de la Déclaration, ce qui revient à dire qu'il n'eut pas d'abord de parti républicain ou démocratique.

       Quand les fautes du roi eurent déchiré le  voile,  quand le pacte entre la nation et le roi fut décidément rompu, l'expérience amena les Français à appliquer les conséquences de la Déclaration, par le régime de 1792 et de 1793, c'est-à-dire par la démocratie et la République.

       Les hommes de 1792 et de 1793, on les a appelés les renégats des principes de 1789 104. Oui, ils violèrent momentanément la liberté de la presse, la liberté individuelle, les garanties de justice légale et normale. Ils le firent, parce que la Révolution était en état de guerre contre l'Europe; ils le firent contre l'ancien régime au profit du nouveau; ils le firent pour sauver les principes essentiels de la Déclaration. Mais ce qu'on ne dit pas, c'est que, les premiers, ils appliquèrent ces principes essentiels, égalité des droits, souveraineté de la nation, en établissant le suffrage universel et la République, en organisant, en faisant fonctionner une démocratie qui, à l'extérieur, réalisa le rêve royal par l'acquisition de la rive gauche du Rhin, et qui, à l'intérieur, proclama La liberté de conscience, sépara l'Église de l'État, tenta de se gouverner [selon la raison et la justice.

       Les renégats des principes de 1789 ne furent donc pas les hommes de 1793, qui, au contraire, les appliquèrent. (Et n'est ce pas pour les avoir appliqués qu'ils furent flétris de l'épithète de renégats par les beaux esprits rétrogrades?) Logiquement, il n'y aurait pas de raison de ne pas appliquer plutôt cette épithète de renégats aux hommes de 1789, qui, après avoir proclamé l'égalité des droits, divisèrent la nation en citoyens actifs et en citoyens passifs, et aux anciens ordres privilégiés substituèrent une nouvelle classe privilégiée, la classe bourgeoise.

       Ou plutôt, il n'y eut pas de renégats, mais de bons Français qui firent pour le mieux, dans des circonstances différentes, à des moments différents de notre évolution politique.

       Je n'ai parlé que des conséquences politiques de la Déclaration des droits.

       Il y a aussi des conséquences économiques et sociales, qu'il s'agit d'envisager, non avec la passion d'un homme de parti.  mais en historien.

       Ces conséquences, qu'on appellera plus tard le socialisme,  elles furent voilées bien plus longtemps que les conséquences politiques, et aujourd'hui encore, il n'y a qu'une minorité des Français qui aient déchiré ce voile, que la majorité tâche au contraire de fixer, d'épaissir, avec des sentiments de respect religieux et de terreur.

       Qu'est-ce au juste que ce principe ou ce dogme de  l'égalité,  objet de l'article 1er de la Déclaration?

       Les rédacteurs de cet article  ont-ils  voulu  dire  que les hommes naissent aussi forts d'esprit et de corps les uns que les autres? Cette niaiserie ne leur a été attribuée que plus tard, par de niais adversaires.

       Ont-ils voulu dire qu'il est souhaitable que les institutions corrigent autant que possible les inégalités naturelles, c'est-à-dire tendent à ramener tous les hommes à un type moyen de force physique et intellectuelle? Ce serait abaisser le niveau, comprimer l'évolution. Cela a été dit, demandé, mais plus tard, par d'autres.

       Le sens évident de cet article, c'est qu'aux inégalités naturelles il n'est pas équitable que les institutions ajoutent des inégalités artificielles. Un homme naît plus vigoureux, plus intelligent qu'un autre. Est-il juste qu'il trouve en outre dans son berceau une somme d'argent ou une propriété foncière, qui double, triple sa force d'attaque et de défense dans le combat pour la vie? Est-il juste qu'un homme né sot ou méchant hérite de moyens qui rendront sa bêtise ou sa méchanceté plus malfaisantes? Est-il juste qu'il y ait, par le fait des lois, des riches de naissance, des pauvres de naissance? Et l'article 2, en établissant le droit à la propriété, ne disait pas que les propriétés seraient inégalement réparties.

       Ce bourgeois, c'est-à-dire cet homme qui recevait, à sa naissance, un privilège économique et un privilège politique, le peuple en 1792 le dépouillera de son privilège politique : ne serait-il pas logique de lui enlever aussi son privilège économique?

       Cela ne vint d'abord à l'idée de presque personne. C'est qu'une première révolution économique et sociale s'était opérée ou allait s'opérer par la destruction de la propriété féodale, par l'abolition du droit d'aînesse, par la vente des biens nationaux, par une moins injuste constitution et répartition de la propriété. L'ensemble des Français furent satisfaits de cette révolution, et ne virent pas au delà, parce que les plus criantes de leurs souffrances venaient d'être calmées.

       C'est quand d'autres souffrances, issues de l'ordre de choses nouveau, se firent sentir, que l'on demanda à tirer les conséquences complètes de la Déclaration des droits. Et comme ce fut une minorité qui souffrit réellement, ouvriers des villes réduits à la misère par les conditions économiques qu'avait amenées la prolongation de la guerre, ce fut une minorité qui réclama, essaya de s'insurger, et cela aussi parce que la bourgeoisie, en l'an  III,  avait récupéré son privilège politique. Babeuf prêcha le communisme, et, ne représentant qu'une minorité, fut aisément vaincu.

       Comment plus tard le développement du machinisme, le changement des rapports du capital et du travail amenèrent le mouvement appelé socialisme, qui n'a pas abouti, parce qu'il n'a pas eu l'assentiment de la masse de la nation, c'est ce qu'on n'a pas à dire en ce moment.

       Ce que j'ai voulu montrer, c'est qu'on a tort d'opposer au socialisme les principes de 1789. C'est toujours cette erreur qui consiste à confondre la Déclaration des droits de 1789 avec la Constitution monarchique et bourgeoise de 1789. Oui, le socialisme est en contradiction violente avec le système social établi en 1789, mais il est la conséquence logique, extrême, dangereuse (si l'on veut), des principes de 1789, dont se réclamait Babeuf, le théoricien des égaux.

       En tout cas, la République démocratique et sociale se trouve dans la Déclaration des droits, dont tous les principes n'ont pas encore été appliqués, et dont le programme d'avenir dépasse de beaucoup les bornes de l'existence de notre génération, et probablement des générations qui nous succéderont.



  
       1. On ne tire de la Déclaration des droits, ni toutes les conséquences sociales, ni toutes les conséquences politiques. Il n'y a, à cette époque, ni socialistes ni républicains. —  II.  Organisation de la monarchie. —  III.  Organisation de la bourgeoisie en  classe  privilégiée. Régime censitaire. —  IV.  Mouvement démocratique.

       —  V.  Application du régime censitaire. —  VI.  Les revendications démocratiques s'accentuent.

      I Nous avons vu que, dans la Déclaration des droits, discutée et votée du 20 au 26 août 1789, il y a implicitement toute la République démocratique et sociale.

       On se garda bien d'appliquer tous ces principes, d'en tirer toutes les conséquences.

       En réalité, on se borna à légaliser ce que le peuple avait fait, à consacrer les destructions et les acquisitions effectuées.

       Au point de vue économique, on s'en tint à la révolution sociale proclamée dans la nuit du 4 août, à l'abolition de la féodalité. On modifia certaines manières de posséder. On affranchit la terre (du moins en principe) et l'homme. Bientôt on abolira le droit d'aînesse, on établira dans le mode d'hériter des règles propres à diviser davantage la propriété foncière, et la vente des biens nationaux par lots et parcelles accentuera encore cette subdivision.

       Mais on ne s'attaque pas encore au principe même de l'héritage, quoiqu'il puisse être présenté comme logiquement contraire à  l'article premier de la Déclaration, qui porte que les hommes naissent égaux en droits.

       L'idée, soit d'un partage égal des terres entre tous les hommes, soit de la socialisation générale ou partielle des propriétés foncières, des capitaux, des instruments de travail, cette idée n'est alors, en 1789, soutenue par personne, ou si elle est formulée 105, c'est sans influence et aucun groupe ne l'accepte. Ce que nous appelons aujourd'hui  le socialisme  (et cela s'appelait alors la loi agraire),  c'est une doctrine si peu répandue, si peu populaire, que les plus « conservateurs » des écrivains d'alors ne prennent même pas la peine de la critiquer ou de la foudroyer de leurs anathèmes 106.

       Si on veut voir à quel point les esprits les plus hardis répugnaient, dans les premiers temps de la Révolution, au socialisme tel que nous l'entendons, il faut lire, dans la France libre  de Camille Desmoulins, un dialogue supposé entre la Noblesse et les Communes. La Noblesse y critique l'idée de faire tout décider par la pluralité. Quoi! dit elle, si le gros de la nation voulait une  loi agraire,  il faudrait donc s'y soumettre! Les Communes, un peu embarrassées par cette objection, répondent que les propriétés sont dans le pacte social primitif, qui est au-dessus de la volonté générale, et elles ajoutent qu'en fait, les non-propriétaires ne devant pas être électeurs, il est impossible que la loi agraire passe 107

       On peut dire qu'il y a alors, et qu'il y aura quelque temps encore, un accord unanime pour écarter tout supplément de révolution sociale.

       Au point de vue politique, on ne demande pas la république, on est d'accord pour garder la monarchie. Comment organisera-ton la monarchie? C'est là-dessus qu'on se divise. Personne ne réclame le rétablissement de l'absolutisme. Les opinions vont de l'idée d'un roi très fort, participant à la confection des lois, ayant le dernier mot en toutes choses, jusqu'à l'idée d'un roi annihilé, d'un soliveau, d'une sorte de président de république.

       Que la France ne voulût pas la république en 1789, c'est prouvé, évident. Mais n'y eut-il pas un parti républicain à Paris, dans ces démagogiques conciliabules du Palais-Royal? N'y eut-il pas au moins d'individuelles manifestations républicaines?

       Ce parti, ces manifestations, je ne les vois pas. J'ai beau chercher, je ne rencontre qu'un Français qui alors se dise républicain : c'est Camille Desmoulins. Dans sa France libre,  écrite à la fin de juin 1789 et mise en vente le 17 juillet suivant, il déclare préférer la république à la monarchie, et, faisant sa confession politique, avoue avoir loué Louis  XVI  dans une Ode aux États généraux.  Jusqu'au 23 juin, les vertus personnelles du roi avaient rallié Camille à la monarchie. Mais la séance royale l'a désabusé. Décidément, tous les rois sont les ennemis du peuple, et il ne faut plus de royauté. Néanmoins, se sentant seul de son avis, il n'insiste pas pour que le trône soit aussitôt renversé, et bientôt il aidera de sa plume les patriotes qui, comme Robespierre, chercheront à améliorer la royauté. Ce procureur général de la Lanterne est encore en 1789, malgré ses boutades contre les rois, résigné à la monarchie.

       Et les autres agitateurs du Palais-Royal, ce Saint-Huruge, ce Danton? Ils sont royalistes, comme le peuple dont ils excitent les passions. Et Marat? Il a peu d'influence alors, mais il en aura tant demain qu'il faut noter son opinion d'alors. Il trace un plan de constitution 108, et c'est une constitution monarchique. Il admet expressément la monarchie héréditaire. Il veut mettre le roi « dans l'heureuse impuissance de faire le mal ». Mais il veut un roi inviolable : « Le prince, dit-il, ne doit être recherché que dans ses ministres ; sa personne sera sacrée. » Et il se vante « d'avoir tracé la seule forme du gouvernement monarchique qui puisse convenir à une grande nation, instruite de ses droits et jalouse de sa liberté ». A cette époque, s'il aime Rousseau, il adore Montesquieu, qu'il trouve « plus héroïque », et qu'il salue d'un long cri d'amour et de reconnaissance.
        Dans les innombrables pamphlets de cotte époque, un chercheur plus patient ou plus habile que moi trouvera-t il un jour une autre manifestation  républicaine  que celle do  Camille Desmoulins?  C'est possible; mais, ce que je puis affirmer, c'est que je n'en ai rencontré aucune autre, et que, s'il s'en produisit une dans la presse ou dans les clubs, elle passa inaperçue de l'opinion.

       Aucune gazette, même avancée, même le  Patriote  de Brissot, ne demande la république ou un autre roi. Les  Révolutions de Paris  seront plus tard démocrates, puis républicaines. En septembre 1789, c'est un journal monarchiste, dévoué à Louis  XVI.  Ainsi, on y lit, à propos d'une lettre royale qui demandait aux archevêques et évêques de venir au secours de l'État par leurs prières et leurs exhortations : « Un sage disait que les peuples seraient heureux quand les philosophes seraient rois ou que les rois seraient philosophes. Nous sommes donc à la veille d'être heureux, car jamais prince n'a parlé à son peuple, ou de son peuple avec autant de philosophie que Louis XVI 109. » Et le même journal 110 constate avec satisfaction qu'au Théâtre-Français, le 1) septembre, le public fit répéter ces vers de la tragédie de  Marie de Brabant, par  Imbert :

       Puisse un roi, quelque jour l'idole de la France,
 De l'hydre féodale abattre la puissance,
 Et voir l'heureux Français, sous une seule loi
, Au lieu de vingt tyrans ne servir qu'un bon roi!


      Et dans l'Assemblée nationale? Y avait-il un parti républicain ou des républicains isolés?

       On l'a cru, on l'a dit.

       Nous avons déjà rapporté 111, d'après Mallet du Pan, ce propos de l'ambassadeur des États-Unis, (gouverneur Morris, qui, causant avec Barnave dans les premiers jours de la Révolution, lui aurait dit : « Vous êtes beaucoup plus républicain que moi. » Mais il faisait allusion à l'état d'esprit républicain que nous avons déjà caractérisé, et non à un projet d'établir la république en France. Et Barnave, fermement monarchique, théoricien et apologiste de la monarchie en toute circonstance, ne fit jamais aucune manifestation qui ne fût monarchique.

       Des constituants, comme Mounier 112 et Ferrières 113 ont cru rétrospectivement, par une sorte de déformation logique de leurs souvenirs, qu'il y avait alors un parti républicain dans l'Assemblée, avec un comité secret : aucun fait ne confirme cette assertion.

       Un autre constituant, Barère, imprima en l'an  III  qu'il n'avait pas « attendu le tocsin du 14 juillet 1780 et la Révolution du 10 août, pour être patriote, pour aimer la république 114 ». Et il ne disait pas cela pour les besoins de sa cause, car il avait plutôt alors, sous la réaction thermidorienne, à se défendre d'avoir été démagogue; il le disait par une sincère illusion d'esprit; il avait  oublié  la chronologie de ses propres évolutions d'opinion 115

       A ces allégations fantaisistes, opposons un important et peu connu témoignage contemporain, qui prouve qu'aucun constituant ne se disait alors républicain ou ne se laissait traiter de républicain : c'est celui
 de Rabaut Saint-Étienne, dans un discours imprimé par ordre de l'Assemblée.

       Le 28 août 17S9, on avait commencé à discuter l'article premier du projet du Comité de constitution, consacrant la monarchie, puis on avait passé à autre chose. Le 1er septembre, parlant de la sanction royale Rabaut Saint-Étienne s'exprima ainsi 116 :

       « Il est impossible de penser que personne dans l'Assemblée ait conçu le ridicule projet de convertir le royaume en république. Personne n'ignore que le gouvernement républicain est à peine comparable à un petit État, et l'expérience nous a appris que toute république finit par être soumise à l'aristocratie ou au despotisme. D'ailleurs, les Français sont attachés de tout temps à la sainte, à la vénérable antiquité de la monarchie; ils sont attachés au sang auguste de leurs rois, pour lequel ils ont prodigué le leur; ils révèrent le prince bienfaisant qu'ils ont proclamé le restaurateur de la liberté française. C'est vers le trône consolateur que se tournent toujours les yeux des peuples affligés ; et quels que soient les maux sous lesquels ils gémissent, un mot, un seul mot, dont le charme magique ne peut être expliqué que par leur amour, le nom paternel du roi, suffît pour les ramener à l'espérance 117 Le gouvernement français est donc monarchique ; et lorsque cette maxime a été prononcée dans cette salle, tout ce que j'ai entendu réclamer, c'est que l'on définît le mot de monarchie. »

       Contre ces paroles, qui furent entendues et lues, personne ne protesta, ni dans l'Assemblée, ni au dehors. Ainsi, du haut de la tribune, un orateur provoqua les républicains à se montrer, et il ne s'en montra pas un. 118 Ainsi tous les Français, qui venaient d'acclamer la républicaine Déclaration des droits, étaient monarchistes, jusqu'à ne pas établir même une courte discussion sur la forme du gouvernement.

      II Le débat sur la constitution eut donc lieu uniquement entre monarchistes, porta uniquement sur l'organisation de la monarchie. Il commença le 28 août 1789 et prit fin le 2 octobre suivant.

       On débuta par la lecture et l'examen de l'article premier du projet de Mounier (déposé le 28 juillet) : « Le gouvernement français est monarchique; il est essentiellement dirigé par la loi; il n'y a point d'autorité supérieure  h  la loi; le roi ne règne que par elle, et, quand il ne commande pas au nom de la loi, il ne peut exiger l'obéissance. »

       Les motifs de garder la monarchie avaient été brièvement exposés dans un premier rapport du même Mounier (9 juillet 1789). Il y constatait qu'il y avait un roi depuis quatorze siècles, que « le sceptre n'a pas  été créé par la force, mais par la volonté de la nation », que les Français « ont toujours senti c^qu'ils avaient besoin d'un roi », et, dans l'article 2 de « l'ordre de travail » qui suivait ce rapport du 9 juillet, il était dit que le gouvernement monarchique « convient surtout à une grande société ».
        Le débat qui s'engagea aussitôt ne porta nullement sur le principe monarchique, mais sur les applications de ce principe. L'abbé d'Eymar, on l'a vu 119 demanda (sans succès) que le premier article eût pour objet de déclarer dominante la religion catholique. Démeunier voulait qu'on dît : « La France est une monarchie tempérée par des lois. » Malouet, plus hardi que les autres, proposait comme première phrase : « La volonté générale de la nation française est que son gouvernement soit monarchique. » Selon lui, le pouvoir royal, émané de la nation, devait être subordonné à la nation. Adrien du Port aurait désiré qu'on parlât d'abord des droits de la nation, et Wimpffen, qu'on déclarât « que le gouvernement de la France est une démocratie royale 120 ». Robespierre n'intervint que pour proposer « des règles pour une discussion libre, paisible et aussi étendue que les différents points de la constitution pouvaient l'exiger 121 ».

       On s'aperçut que l'on n'était pas d'accord sur la définition de la monarchie; on pensa qu'avant de la définir il fallait l'organiser, et, ajournant l'article premier, on fixa les traits essentiels de cette organisation, les droits respectifs de la nation et du roi (troisième rapport de Mounier, du 31 août). On régla successivement les questions du veto, de la permanence de l'Assemblée, de l'unité du pouvoir législatif (une seule chambre), de l'inviolabilité royale, du mode d'hérédité de la couronne, et enfin, le 22 septembre 1789, revenant à l'article premier, on vota que « le gouvernement français est monarchique ».

       Les amateurs de coïncidences remarqueront peut-être que la monarchie fut consacrée trois ans, jour pour jour, avant l'établissement de la République. Il est plus important de constater que ce vote fut enregistré sans commentaire, sans étonnement ou réclamation quelconque, par toutes les gazettes qui le mentionnèrent, par celles de Brissot, de Gorsas, de Barère, de Marat 122.

         Voilà donc la monarchie consacrée par l'Assemblée constituante, et la République écartée, sans même qu'on lui eût fait l'honneur d'un débat.

       L'inviolabilité de la personne royale avait été votée (15 et 16 septembre) par acclamation, à l'unanimité, et Marat n'avait critiqué, et encore à la réflexion, que le fait d'avoir défini les prérogatives du prince avant de fixer les droits de la nation  123
        Mais cette République, dont on ne veut même pas parler, on « l'infuse » 124 dans la monarchie, si largement que ce roi inviolable n'a plus presque aucun des pouvoirs d'un roi 125.
        Voici, en effet, tout l'article voté le 22 septembre 1789 :
        « Le gouvernement français est monarchique; il n'y a point en France d'autorité supérieure à la loi; le roi ne règne que par elle, et ce n'est qu'en vertu des lois qu'il peut exiger l'obéissance. »

       C'est clair, et cependant on craint que ce ne soit pas assez clair encore, que le pouvoir divin du roi ne paraisse pas suffisamment aboli et, le lendemain 23, sur la motion de Fréteau, cet article est voté : « Tous les pouvoirs émanent essentiellement de la nation, et ne peuvent émaner que d'elle. » On avait déjà dit cela dans la Déclaration 126 : on le répète ici, pour bien montrer qu'il s'agit d'une monarchie subordonnée à la nation, et, afin de mieux affirmer encore cette subordination, cet article 2 devient l'article 1er, et précède celui qui consacre la monarchie. Cela fut voté, d'après Gorsas  127 à l'unanimité et avec applaudissements.

       Si l'on veut comprendre dans quel esprit la Constituante organisa la monarchie, il faut se rappeler que par ce mot :  la nation, elle entendait une nouvelle classe privilégiée, celle que nous appelons la bourgeoisie.

       Elle veut un roi qui soit entre ses mains, mais qui conserve assez de force pour la défendre contre la démocratie.

       Ainsi elle accorde au roi le droit de veto, mais elle ne le lui accorde que suspensif, c'est-à-dire que les effets en cesseront « lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret auront successivement représenté le même décret dans les mêmes termes 128 ». De la sorte, si le roi, s'appuyant sur un courant d'opinion démocratique, entreprenait de secouer la tutelle de la bourgeoisie, il n'y réussirait pas. Ce n'est donc pas seulement dans une vue révolutionnaire que l'on rejeta le veto absolu, mais aussi dans une vue anti-démocratique.

       C'est ce que Paris ne comprit pas, quand il se leva contre le veto absolu.


       C'est ce que Mirabeau comprit, quand, dans son discours du 1er septembre 1789, il présenta le veto absolu comme un moyen d'empêcher la formation d'une aristocratie également hostile au monarque et au peuple. « Le roi, dit-il, est le représentant perpétuel du peuple, comme ses députés sont ses représentants élus à certaines époques. » Cette « démocratie royale  129 », le peuple de Paris n'y comprit rien : il applaudit et siffla. Nous saisissons très bien aujourd'hui la politique de Mirabeau : le roi s'appuyant sur le peuple contre la nouvelle classe privilégiée, la bourgeoisie, comme il s'était jadis appuyé sur le peuple contre l'ancienne classe privilégiée, la noblesse.

       Le roi ne comprit pas : il continua à faire cause commune avec la noblesse, cette moribonde, et la cause du peuple parut se confondre avec celle de la bourgeoisie, à tel point que le peuple, dans les querelles de la bourgeoisie et du roi, prit toujours parti pour la bourgeoisie.

       Ainsi, le mouvement populaire d'opinion contre le système des deux Chambres, — système proposé par Mounier et le Comité de Constitution, — ne servit au fond qu'à la bourgeoisie, qui, comprenant mieux que Mounier ses véritables intérêts, repoussa l'idée d'une Chambre haute pour écarter la noblesse de la scène politique, et reprendra à son profit, en l'an III, l'idée d'une Chambre haute, quand la noblesse, émigrée ou incarcérée, ne sera plus à craindre.

       De même, la permanence du Corps législatif, le droit de dissolution refusé au roi, ces mesures d'apparence
 démocratique ne  furent prises que pour rendre le roi impuissant contre la bourgeoisie.
        Empêcher qu'on ne  démocratise  le roi, faire qu'il n'existe que par et pour la nation bourgeoise, voilà une des intentions des auteurs de ces articles de constitution.

       Si, dans la Déclaration des droits, il y  avait  en germe la république démocratique et sociale, on peut dire que dans la  constitution.  il y avait en germe une République bourgeoise.

       D'autre part, si nous laissons de côté pour un  instant cette question de la bourgeoisie et de la démocratie, nous remarquerons que ces tendances involontairement républicaines ne se marquent pas seulement dans le texte même de la constitution monarchique de 1789, mais aussi et surtout dans la manière dont l'Assemblée demanda au roi son assentiment à la constitution. Elle voulut qu'il l'acceptât, sans lui accorder le droit de la repousser et sans lui permettre d'exercer, en cette matière, son droit de sanction. Il faut citer et peser la théorie qu'exposa Mounier, à cet égard, dans son rapport du 31 août 1789 :

      « Je dois aussi, dit-il, prévenir une  fausse interprétation de la sanction royale proposée par le Comité. Il  entend  parler de la sanction établie par la constitution, et non pour la constitution, c'est-à-dire de la sanction nécessaire aux simples actes législatifs.

       « Le roi n'aurait pas le droit de s'opposer à l'établissement de la constitution, c'est-à-dire à la liberté de son peuple. Il faut cependant qu'il signe et ratifie la constitution, pour lui et ses successeurs. Étant intéressé aux dispositions qu'elle renferme, il pourrait exiger des changements ; mais, s'ils étaient contraires à la liberté publique, l'Assemblée nationale aurait, non seulement la ressource du refus de l'impôt, mais encore le recours à ses commettants, car la nation a certainement le droit d'employer tous les moyens nécessaires pour devenir libre. Le Comité a pensé qu'on ne devait pas même mettre en question si le roi ratifierait la constitution, et qu'il fallait placer la sanction dans la constitution même pour les lois qui seraient ensuite établies. »

       Le Il septembre, Guillotin demanda : « Le roi peut-il refuser son consentement à la constitution? » Mounier et Fréteau répondirent qu'il était inopportun et dangereux de s'occuper en ce moment de cette question, « qui était convenue par tous les esprits  130 », et, « la question préalable ayant été réclamée, l'Assemblée, dit le procès-verbal, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de délibérer quant à présent ».

       Et le sens de ce vote fut encore précisé par Mirabeau, qui dit à la tribune « que, si l'Assemblée avait jeté un  voile religieux  sur la grande vérité qu'une constitution n'a pas besoin d'être sanctionnée, c'était parce qu'on avait cru que, dans les circonstances, cette vérité était dangereuse à énoncer, mais que le principe restait toujours le même, et qu'il ne pouvait jamais être abandonné  131 ».

       Les articles une fois votés, il fut décrété (1er octobre) que la Déclaration et la constitution seraient « présentées à l'acceptation du roi », et les débats qui précédèrent le vote de ce décret firent voir que ce mot d'acceptation  était entendu dans ce sens, que le roi ne pouvait pas apposer son veto 132.

       Ainsi l'Assemblée n'admet pas qu'en droit et en fait le roi puisse repousser la Constitution : elle entend la lui imposer.

       Quoi de plus républicain?


       Le roi payait bien cher la faute qu'il avait commise en désertant son devoir politique de directeur de l'opinion, de directeur de la Révolution qui s'annonçait. Le voilà réduit à un rôle humilié et passif, que les Cahiers n'avaient ni demandé ni prévu 133.

       Il se conduisit alors comme il s'était déjà conduit, soit avec les Parlements, soit avec l'Assemblée elle-même. Il eut un soubresaut de colère, puis il céda.
        Quand, le 1er octobre 1789, on présenta les articles et la Déclaration à son acceptation (forcée!), il dit qu'il répondrait plus tard. Et la cour prépara un coup d'État. Le 5 octobre, il fît savoir qu'il n'acceptait les articles constitutionnels qu'avec réserve, et qu'il refusait de se prononcer sur la Déclaration des droits. Alors Paris intervint : une multitude armée se rendit à Versailles, et le roi, intimidé, donna son acceptation pure et simple. Le peuple l'emmena à Paris 134 où il dut résider, à demi prisonnier, et l'Assemblée l'y suivit.

 
  La voilà donc, cette Assemblée, victorieuse encore une fois du roi, mais, encore une fois, grâce au peuple de Paris. La voilà à la merci de ce peuple. Elle aura désormais autant peur de la démocratie que de l'absolutisme, et de là sa politique de bascule, tantôt contre le roi, tantôt contre le peuple.

       Contre le roi est rendu le décret du 8 octobre 1789, qui change son titre à forme absolutiste de roi France et de Navarre en celui de roi des Français.

       Puis elle en fait un roi à deux faces, ou plutôt à deux essences : Louis, par la grâce de Dieu et la loi constitutionnelle de l'État, roi des Français  (10 octobre), juxtaposant ainsi, dans une même formule et d'une façon empirique, le vieux principe mystique et le nouveau principe rationnel, l'ancien régime et la Révolution. C'est contre la démocratie qu'elle fait ainsi appel à la  grâce de Dieu.  C'est contre le roi, et en faveur de la classe bourgeoise, qu'elle invoque la  loi constitutionnelle. Cette contradiction, ce fut ce qu'on appela, dans la langue politique d'alors, le  mystère,  qu'il n'était pas patriotique d'éclaircir. C'est aussi ce que Mirabeau avait appelé, dans un discours du 18 septembre 1789, « sauver la soudaineté du passage 135 ».

       Contre le roi, par l'organisation départementale (22 décembre 1789), où il n'y a place pour aucun agent du pouvoir central, elle établit une sorte d'anarchie administrative 136.

       Contre le peuple, elle vota (14 décembre) la loi d'organisation municipale.

       On parle toujours de cette loi, comme si elle avait créé ou rétabli la vie municipale en France, ou comme si c'était une loi à tendances populaires. C'est tout le contraire. La révolution à forme municipale, de juillet-août 1789, avait été démocratique, le peuple s'étant installé en maître sur la place publique ou dans l'église, y délibérant en armes. La loi du 14 décembre restreignit cette liberté, supprima la démocratie municipale; elle ne permit plus aux citoyens des communes de se réunir qu'une fois et pour un seul objet : la nomination de la municipalité et celle des électeurs, et elle ne le permit qu'aux citoyens actifs. Il n'y eut plus même de ces assemblées générales d'habitants que l'ancien régime réunissait encore çà et là dans certains cas. Toute la vie municipale fut légalement concentrée dans la municipalité, choisie parmi les plus riches, par un suffrage censitaire. Cependant, cette loi concédait (article 62) aux citoyens actifs le droit « de se réunir paisiblement et sans armes en assemblées particulières pour rédiger des adresses et des pétitions ». Ces réunions tinrent lieu, jusqu'à un certain point, des assemblées d'habitants; elles devinrent, en fait, un des organes importants de la vie municipale. Ce furent les clubs de Jacobins, qui maintinrent la Révolution, unifièrent la France et contribuèrent indirectement, et sans le vouloir d'abord, à l'avènement de la démocratie et de la république.

      III Nous avons vu comment l'Assemblée nationale avait organisé la monarchie. Voyons comment elle organisa la bourgeoisie en classe politiquement privilégiée.

       Le lecteur n'a pas oublié que les philosophes et les écrivains politiques du xviiie siècle avaient été unanimes — y compris Rousseau — contre l'idée d'établir en France la démocratie telle que nous l'entendons, le régime du suffrage universel, et les Français avaient encore été encouragés à répudier cette démocratie par l'exemple de ces Anglo-Américains, qui avaient établi dans leurs républiques un mode censitaire de suffrage.

       Au début de la Révolution, c'est encore le même état d'esprit.

       Ainsi, en juin 1789, Camille Desmoulins écrit 137 :

       « Les hommes qui se sont réunis les premiers en société ont vu d'abord que l'égalité primitive ne subsisterait pas longtemps; que, dans les assemblées qui suivaient la première, tous les associés n'auraient plus le même intérêt à la conservation du pacte social, garant des propriétés, et ils se sont occupés de mettre la dernière classe des citoyens hors d'état de le rompre. Dans cet esprit, les législateurs ont retranché du corps politique cette classe de gens qu'on appelait  prolétaires,  comme n'étant bons qu'à faire des enfants et à recruter la société; ils les ont relégués dans une centurie sans influence sur l'assemblée du peuple. Éloignée des affaires par mille besoins, et dans une continuelle dépendance, cette centurie ne peut jamais dominer dans l'État. Le sentiment seul de leur condition les écarte d'eux-mêmes des assemblées. Le domestique opinera-t-il avec le maître, et le mendiant avec celui dont l'aumône le fait subsister? »
 Quelques semaines après, Camille Desmoulins changea d'avis, et il ne fut pas le seul. Il y eut bientôt des partisans du suffrage universel, de la démocratie, même
 parmi les disciples de Rousseau, même parmi ceux qui, comme Robespierre, adoraient Rousseau.

       Pourquoi?

       Parce  qu'un  fait nouveau s'était produit : l'entrée en scène, la prise de robe virile du peuple qui, uni à la bourgeoisie, avait conquis la Bastille, opéré la révolution municipale dans toute la France.

       Était-il juste ou possible de reléguer dans la centurie des prolétaires ces ouvriers qui avaient, dans la rue, fait reculer les troupes du roi, ces paysans victorieux de la féodalité, tant de Français armés?

       C'est cependant ce que fît l'Assemblée constituante.

       Mais ce n'est plus là une de ces réformes où les patriotes sont unanimes, et qui semblent le résultat de la force des choses.

       L'établissement du régime censitaire n'eut lieu qu'après des débats compliqués et tumultueux, et amena une scission parmi les hommes de la Révolution, il y a désormais un parti démocratique et un parti bourgeois, innomés encore et à demi inconscients, et c'est dans le premier que se recruteront les éléments du futur parti républicain.

       Tâchons d'élucider ce fait, assez mal connu, de l'établissement du régime censitaire, de l'organisation politique de la classe bourgeoise.

       Dans le rapport fait par Mounier, au nom du Comité de Constitution, le 9 juillet 1789, il n'y avait rien sur le régime censitaire, ou presque rien : une vague protestation contre l'idée de « placer l'autorité arbitraire dans la multitude ». C'est peut-être que la bourgeoisie avait alors besoin de la « multitude » pour renverser le despotisme royal.

       Après la prise de la Bastille, quand la bourgeoisie eut vaincu ce despotisme par le concours du peuple, quand elle crut pouvoir désormais se passer de ce concours, l'idée d'éliminer de la vie politique la partie la plus pauvre du peuple se fit jour, et, les 20 et 21 juillet 1789, Siéyès lut au Comité de la Constitution un travail intitulé : Préliminaires de la Constitution, reconnaissance et exposition raisonnée des droits de l'homme et du citoyen 138, où il distinguait les droits naturels et civils, qu'il appelait droits passifs,  des droits politiques, qu'il appelait  droits actifs. Il disait : « Tous les habitants d'un pays doivent y jouir des droits de citoyen  passif;  tous ont droit à la protection de leur personne, de leur propriété, de leur liberté, etc., mais tous n'ont pas droit à prendre une part active dans la formation des pouvoirs publics ; tous ne sont pas citoyens actifs. Les femmes, du moins dans l'état actuel, les enfants, les étrangers, ceux encore qui ne contribueraient en rien à soutenir l'établissement public, ne doivent pas influer activement sur la chose publique. Tous peuvent jouir des avantages de la société; mais ceux-là seuls qui contribuent à l'établissement public sont comme les vrais actionnaires de la grande entreprise sociale. Eux seuls sont les véritables citoyens actifs, les véritables membres de l'association. » A quoi reconnaissait-il « ces vrais actionnaires »? Il ne le disait pas, il ne parlait pas formellement de condition censitaire. Mais on voyait clairement où il voulait en venir. Et il avait beau s'écrier : « L'égalité des droits politiques est un principe fondamental, elle est sacrée, etc. », il était clair qu'il entendait seulement par là que tous les citoyens actifs devaient avoir les mêmes droits politiques. En tout cas, c'est lui qui, le premier, prononça les mots  d'actif, depassif,  et proposa ces formules d'où allait sortir toute l'organisation bourgeoise.

       C'est seulement quand la défaite de l'ancien régime parut définitive que les projets censitaires furent annoncés officiellement 139 dans le rapport que Lally-Tolendal fit au nom du Comité de constitution, le 31 août 1789. En y proposant le système des deux Chambres, il demandait que les membres de la « Chambre des représentants » fussent propriétaires, parce que, disait-il, les propriétaires sont plus indépendants. Pour ne pas exclure le mérite, il ne demandait qu'une propriété immobilière quelconque : « Ce sera, ajoutait-il, être moins rigoureux que les Anglais et même que les Américains, qui, en exigeant cette propriété, en ont déterminé la valeur. » Mais, quant à la Chambre haute, « chaque sénateur devra justifier d'une propriété territoriale à valeur déterminée (par l'Assemblée nationale) ».

       Lally ne parlait que des conditions d'éligibilité. Mounier, dans un rapport et dans un projet qu'il déposa le même jour (31 août), dit que, « pour avoir le droit d'élire, il faudrait être domicilié depuis une année dans le lieu où se fait l'élection, et y payer une imposition directe égale au prix de trois journées de travail ». Et, quant à l'éligibilité, exprimant un avis un peu différent de celui de Lally, il voulait que, pour être éligible au « Corps législatif », on eût « depuis une année une propriété foncière dans le royaume 140 ».
        L'Assemblée hésitait visiblement à violer ainsi l'article premier de la Déclaration des droits. On ne fit pas entrer le système électoral dans les articles constitutionnels décrétés en septembre; on le renvoya au plan de division administrative du royaume.

       Ce plan fut l'objet du rapport que Thouret déposa le 29 septembre 1789. Il y calculait que, la population de la France étant d'environ 26 millions d'habitants, il ne devait y avoir (qu'environ 4 400 000 électeurs. Pour être citoyen actif, il demandait la condition de trois journées de travail; pour être éligible à l'Assemblée de la commune et à celle du département, la condition de dix journées de travail; pour être éligible à l'Assemblée nationale, la condition de payer une contribution directe égale à la valeur d'un marc d'argent. Tout ce système était proposé par Thouret brièvement, sèchement, sans raisons à l'appui.

       C'est le 20 octobre 1789 que s'ouvrit le débat sur les conditions requises pour être citoyen actif.

       Montlosier demanda la suppression des mots  actifs  et  passifs.  Mais il voulait qu'on réservât le droit de suffrage aux seuls chefs de famille

       LeGrand voulait qu'on se bornât à exiger une seule journée de travail.141

       La discussion  traînait,  comme si l'Assemblée avait honte d'éliminer de Ia cité ce peuple qui avait  pris  la Bastille. Une émeute  parisienne (meurtre du boulanger François) fournit fort à propos des arguments de la bourgeoisie contre le peuple : le 21 octobre, la loi martiale fut votée au profit de l'ordre bourgeois qui s'annonçait. La discussion reprit le 22, plus vive, plus passionnée, et on y vit aux prises les bourgeois et les démocrates. « M. l'abbé Grégoire, dit un journaliste contemporain, s'est élevé, avec sa véhémence ordinaire et patriotique, contre cette condition : « L'argent, a-t-il dit, est un ressort en matière d'administration» ; mais les vertus doivent reprendre leur place dans la société. La « condition d'une certaine contribution est un excellent moyen que propose le Comité de constitution pour nous replacer sous l'aristocratie « des riches. II est temps d'honorer l'indigent ; il a des devoirs à remplir comme citoyen, quoique sans fortune; il suffit qu'il ait un cœur français 142. »

       Adrien du Port, qui était une des lumières de la bourgeoisie, s'éleva lui aussi, et au nom de la Déclaration des droits, contre toute restriction censitaire, et Defermon parla dans le même sens 143. Reubell ne fut pas de cet avis; mais il lui parut que ces mots :  journées de travail,  présentaient « une idée avilissante », et, « de même que le Comité proposait une contribution de la valeur d'un marc d'argent, comme condition d'éligibilité à l'Assemblée nationale, il suivait la progression en exigeant une contribution d'une once d'argent pour être éligible aux assemblées primaires 144 ». Et Caultier de Biauzat, renchérissant, demanda deux onces d'argent   145  « M. Noussitou disait que, dans le Béarn, on n'avait jamais consulté la mesure des impôts, mais les lumières pour la représentation. M. Robespierre puisait dans la Déclaration des droits la preuve que les citoyens n'avaient pas besoin de payer une contribution pour exercer les droits politiques, sans lesquels il n'existerait pas de liberté individuelle 146 »

       Du Pont (de Nemours), « pénétré de l'idée que la propriété est la base fondamentale de la société 147», émit un avis mixte : que tout homme fût éligible; mais, pour être électeur, il faut être propriétaire  148.

       Démeunier défendit le projet du Comité : « En payant trois journées de travail, dit il, c'est un motif d'émulation et d'encouragement, et cette incapacité n'est que momentanée : le non-propriétaire le deviendra tôt ou tard 149. » C'est déjà le : Enrichissez-vous, de Guizot.

       En somme, le suffrage universel fut demandé, dès lors, par cinq députés : Grégoire, Adrien du Port, Defermon, Noussitou et Robespierre. Quelle était l'importance numérique de la minorité au nom de laquelle ils parlaient? Nous ne le savons pas, et il n'y eut pas de vote au scrutin. Cette minorité dut être assez faible, car nous voyons que des patriotes très
 « avancés » se résignaient au régime censitaire. Ainsi Petion dira à la tribune, le 29 octobre suivant : « D'un côté, je me disais que tout citoyen doit partager le droit de cité; de l'autre, lorsque le peuple est antique et corrompu, j'ai cru remarquer quelque nécessité dans l'exception proposée par votre Comité de constitution. »

       L'article fut voté séance tenante, et devint le troisième de la 1er section du décret du 22 décembre 1789. Il est ainsi conçu :

       « Les qualités nécessaires pour être citoyen actif sont : 1- d'être Français; 2- d'être majeur de vingt-cinq ans accomplis; 3- d'être domicilié de fait dans le canton, au moins depuis un an; 4- de payer une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail ; 5- de n'être point dans l'état de domesticité, c'est-à-dire de serviteurs à gages 150. »

       Comment et à quel taux seraient évaluées les journées de travail? Ce furent d'abord les autorités municipales qui eurent à faire cette évaluation 151. Il y en eut qui arrêtèrent un chiffre trop élevé. Ainsi le Comité de Soissons les fixa à 20 sols, quoique le prix moyen de la journée de travail ne fût réellement dans cette ville que de 12 sols 152. Il semble qu'ailleurs ce prix ait été fixé à plus de 20 sols. Aussi, le 15 janvier 1790, le décret suivant fut-il rendu : « L'Assemblée nationale, considérant que, forcée d'imposer quelque condition à la qualité de citoyen actif, elle a dû rendre au peuple ces conditions aussi faciles à remplir qu'il est possible, que le prix des trois journées de travail, exigées pour être citoyen actif, ne doit pas être fixé sur les journées d'industrie, susceptibles de beaucoup de variations, mais sur celles employées au travail de la terre, a décrété... que, dans la fixation du prix de la journée de travail à ce point de vue, on ne pourrait excéder la somme de 20 sols. »

       C'est exceptionnellement que les municipalités tendaient à majorer le prix de la journée de travail, à « aristocratiser » le droit de suffrage. On  verra plus loin qu'elles avaient en général une tendance à évaluer ce prix au-dessous de la réalité, à « démocratiser » le droit de suffrage, et cette tendance provoqua des observations et instructions du Comité de constitution (30 mars 1790). Il y était dit « que, si les municipalités peuvent évaluer les journées de travail à un prix inférieur à 20 sols, elles ne doivent pas abaisser ridiculement ce prix, pour augmenter leur influence ». Par exemple, pour une évaluation inférieure à 10 sols, elles devraient en référer à l'Assemblée nationale.

       La question des trois journées de travail revint devant l'Assemblée dans la séance du 23 octobre 1790, où elle discuta le projet relatif à la contribution mobilière et personnelle, qui devint la loi du 13 janvier 1791. Le Comité de constitution essaya alors de rendre le mode de suffrage plus démocratique et proposa, par l'organe de Defermon, de faire payer à tous ceux qui avaient des ressources quelconques, sauf aux « ouvriers-manœuvres de la dernière classe », une contribution égale à la valeur de trois journées de travail. Les « ouvriers-manœuvres » pouvaient la payer volontairement, et alors ils seraient citoyens actifs. C'était presque le suffrage universel que le Comité tachait ainsi d'établir par une voie indirecte. L'Assemblée se récria, au sujet de la clause qui permettait de payer volontairement la contribution des trois journées de travail; on affecta de craindre la corruption, et, au milieu d'un tumulte, la question préalable fut votée. Rœderer insista pour que le reste de l'article fût rédigé de manière à exclure le plus d'ouvriers possible. Robespierre parla dans un sens démocratique 153. Voici ce que vota l'Assemblée : « La contribution des trois journées de travail sera payée par tous ceux qui auront quelques richesses foncières ou mobilières, ou qui, réduits à leur travail journalier, exercent quelque profession qui leur procure un salaire plus fort que celui arrêté par le département pour la journée de travail dans le territoire de leur municipalité 154 » C'était un peu élargir la base primitivement fixée. Par exemple, dans les communes où la taxe de la journée de travail était fixée à 15 sols, un ouvrier qui gagnait 16 sols par jour devenait électeur.

       D'autres mesures furent prises ou avaient été prises pour élargir encore un peu le suffrage. Ainsi, à Paris, le Comité de constitution autorisa « l'admission aux assemblées primaires de tout garde national ayant servi à ses frais, sans qu'il eût à justifier d'une autre contribution 155 ». La loi du 28 février 1790 édicta que les militaires et marins qui avaient servi seize ans au moins seraient électeurs et éligibles sans autre condition de cens 156. Enfin, il semble que les ecclésiastiques aient été admis comme citoyens actifs aux assemblées primaires sans être astreints à la condition de trois Journées de travail 157.

       Il existe une statistique officielle de la population active de la France. Sur 26 millions d'habitants qu'on croyait que la France comptait alors, il y eut 4 298 360 citoyens actifs, si on en croit le recensement proclamé dans le décret du 28 mai 1791.

       Telles furent les conditions requises pour être admis à voter au premier degré, pour faire partie des assemblées primaires, pour être citoyen actif 158 Restait à régler les conditions d'éligibilité. Le Comité de constitution proposait d'exiger le paiement d'une contribution égale à la valeur locale de dix journées de travail : 1° pour être nommé électeur par les assemblées primaires ; 2° pour être élu membre de l'assemblée de département; 3° pour être élu membre de l'assemblée de district; 4° pour être élu membre des assemblées municipales. Le débat s'ouvrit le 28 octobre 1789 et se termina le même jour, par l'adoption du projet du Comité. 159 Il y avait eu un peu d'opposition. Du Pont (de Nemours) ne voulait aucune restriction censitaire au droit d'éligibilité, et Montlosier opinait de même : « Jean-Jacques Rousseau, disait-il, n'aurait jamais pu être élu 160 » Au contraire, de Virieu demandait qu'on exigeât, en outre, la possession d'une « propriété foncière suffisante 161 ». Les députés démocrates ne semblent pas avoir « donné » dans cette circonstance 162 : ils se réservaient pour le débat sur le marc d'argent.

       Ce  débat sur le marc d'argent, c'est-à-dire sur les conditions d'éligibilité à l'Assemblée nationale, commença le 29 octobre 1789. 163

       Le Comité de constitution, renonçant à exiger la possession d'une propriété foncière, demandait «qu'on s'occupât de la condition de payer une  contribution foncière égale à la valeur  d'un  marc d'argent, pour être éligible en qualité  de représentant,  aux Assemblées nationales ».

       Peliou s'éleva  contre  toute condition censitaire  d'éligibilité  : « Il faut, dit-il, laisser à la confiance le soin de choisir la vertu 164. »

       Un autre député, reprenant l'idée primitive du Comité, demanda qu'on exigeât une propriété, en outre du marc d'argent 165.

       Ramel de Nogaret réclama une exception en faveur des fils de famille, qui, dans les pays de droit écrit, ne pouvaient pas posséder tant que leur père était vivant.

       L'abbé Thibault fit observer que la condition d'avoir une propriété foncière rendrait peut-être, à l'avenir, tout le clergé inéligible, et il déclara en outre qu'à son avis, un marc d'argent, c'était trop.

       Démeunier défendit le projet du Comité, mais sans arguments intéressants.

       Cazalès dit : « Le commerçant transporte aisément sa fortune : le capitaliste, le banquier, l'homme qui possède l'argent, sont des cosmopolites ; le propriétaire seul est le vrai citoyen ; il est enchaîné à la terre; il est intéressé à sa fertilité; c'est à lui à délibérer sur les impôts. » Et l'orateur allégua l'exemple de l'Angleterre, où, pour être membre de la Chambre des communes, il fallait avoir un revenu de 7200 livres. Il demanda que la propriété foncière à exiger des éligibles fût d'un revenu d'au moins 1200 livres 166

       Reubell et Defermon répliquèrent à (;Cazalès et soutinrent le projet du Comité.

       Barère parla contre la condition d'avoir une propriété foncière, et, soutenu par quelques autres, proposa de substituer à la condition du marc d'argent celle de payer une contribution de la valeur locale de trente journées de travail. D'autres orateurs demandèrent que cette contribution pût être payée en grains.

       Enfin, Prieur (de la Marne), reprenant l'idée de Petion, proposa de supprimer toute autre condition que celle de la confiance des électeurs, et, appuyé par Mirabeau, demanda la priorité pour cette motion : l'Assemblée vota contre la priorité.

       Le premier amendement mis aux voix fut celui d'exiger une propriété foncière quelconque, en outre du marc d'argent : adopté. La minorité réclama, avec Grégoire et une partie du
 clergé : l'Assemblée ne revint pas sur son vote.

       Second amendement : à quelle valeur sera fixée la propriété foncière? Décrété qu'il n'y a pas lieu à délibérer là-dessus.

       Troisième amendement : évaluer la contribution en journées de travail ou en grains. Décrété qu'elle sera évaluée en poids d'argent.

       Quatrième amendement : qu'elle soit évaluée à un demi-marc, ou seulement à deux onces d'argent. Décrété qu'elle sera évaluée à un marc.

       Alors, le président donna lecture de l'article décrété : « Pour être éligible à l'Assemblée nationale, il faudra payer une contribution directe équivalente à la valeur d'un marc d'argent, et, en outre, avoir une propriété foncière quelconque. »

       On réclama; on prétendit qu'on n'avait pas voté sur le fond et sur l'ensemble, etc. 167. L'Assemblée alla aux voix, et déclara « que tout est décidé ». Les opposants insistèrent. La question des fils de famille revint sur le tapis et inspira un discours à Barère 168 et l'Assemblée, allant encore aux voix, décréta « que le décret a été rendu légalement ». Aussitôt, la discussion recommença, confuse, violente, comme si l'Assemblée avait des remords. Elle finit par se déjuger, et, allant une troisième fois aux voix, décida qu'elle « remettait la délibération au premier jour, laissant toutes choses en l'état ».

       La délibération reprit le 3 novembre. Il y eut de nouveaux discours en faveur des fils de famille, de nouvelles tentatives pour faire rapporter le décret. L'Assemblée le confirma définitivement.

       Le Comité de constitution essaya bientôt d'atténuer les effets antidémocratiques de ce décret sur le marc d'argent et du système censitaire en général. Le 3 décembre 1789, entre autres articles additionnels sur les élections, il proposa un article 6, ainsi conçu : « La condition de l'éligibilité, relative à la contribution directe déclarée nécessaire pour être citoyen actif, électeur ou éligible, sera censée remplie par tout citoyen qui, pendant deux ans consécutifs, aura payé volontairement un tribut civique égal à la valeur de cette contribution. »

       Cette proposition souleva une tempête de protestations. On hua le Comité. « Mille voix réunies, dit Gorsas 169 ont crié :   A l'astuce!  » D'autres crient que la corruption va vicier le suffrage. Le Comité recule; il amende l'article de manière qu'il ne s'applique plus qu'aux éligibles. Mirabeau soutient cette nouvelle rédaction 170. L'article, mis aux voix, est repoussé. La minorité proteste, obtient l'appel nominal : l'article est définitivement repoussé, par une majorité de quelques voix 171

       Le Comité ne se découragea pas : le 7 décembre, il proposa un article 8, qui dispensait des conditions censitaires pour l'éligibilité, soit aux assemblées administratives, soit à l'Assemblée nationale, les citoyens qui obtiendraient les trois quarts des suffrages. Il y eut encore un débat tumultueux 172. Viriou, parlant des citoyens exclus de l'éligibilité, s'écria : « Qu'ils deviennent propriétaires, et rien ne les empêchera d'en jouir! » Rœderer et Castellane parlèrent en faveur du projet du Comité. Après un vote douteux, on recourut à l'appel nominal, et l'article fut rejeté par 453 voix contre 443 173.

       La question du marc d'argent fut très habilement réintroduite et rouverte par Robespierre, dans la séance du 25 janvier 1790 174. « En Artois, dit-il, la contribution directe personnelle est inconnue, parce que la taille personnelle ou la capitation y ont été converties par l'administration des États en vingtièmes et en impositions foncières. » Ce n'est donc que comme propriétaire foncier qu'en Artois on pourrait arriver à payer le marc d'argent. Et la plus grande partie des habitants de cette province se trouverait ainsi frappée d'une « exhérédation politique ». Robespierre ne demanda pas une mesure particulière pour l'Artois : le projet de décret qu'il lut avait pour objet d'ajourner l'application de la condition du marc d'argent jus([qu'à l'époque où l'Assemblée aurait réformé le système d'impositions existant.

       Comme toutes les propositions démocratiques, celle de Robespierre mit la majorité en colère. Il y eut réclamations, huées, tumulte, « ouragan et volcan », dit Le Hodey. On réclama la question préalable. Charles de Lameth demanda qu'on discutât, mais en ajournant à une autre séance. Un député 175
 obtint le renvoi au Comité de constitution, qui fut chargé de préparer un décret. Robespierre eut gain de cause. En effet, le décret du '2 février 1790 édicta, article 6, que, dans les lieux où l'on ne percevait aucune contribution directe, il n'y aurait pas de condition censitaire pour être citoyen actif et éligible, jusqu'à la nouvelle organisation de l'impôt; on exceptait seulement « dans les villes, les citoyens qui, n'ayant ni propriétés, ni facultés connues, n'auront, d'ailleurs, ni profession ni métier ; et, dans les campagnes, ceux qui n'auront aucune propriété foncière, ou qui ne tiendront pas une ferme ou une métairie de trente livres de bail ».

       Cette nouvelle organisation, quant à l'objet qui nous occupe, ne fut réglée que par la loi du 13 janvier 1791.

       Il suit de là, je veux dire de ces faits et de ces dates, que, dans une partie de la France, les élections administratives, judiciaires, ecclésiastiques eurent lieu par un suffrage presque universel; mais que, pour les élections à l'Assemblée législative, on appliqua toute la rigueur du système censitaire : trois  journées de travail, dix  journées marc d'argent.

       Telle fut l'organisation légale du régime censitaire, et c'est ainsi que la bourgeoisie se forma en classe politiquement privilégiée 176
.

      IV Comment l'opinion accueillit-elle le régime censitaire et le privilège de la classe bourgeoise?

       Disons d'abord qu'au début il n'y a pas de protestation bien vive contre le principe même du cens. On accepte généralement la distinction entre citoyens actifs et citoyens passifs, ou on s'y résigne. C'est le cens élevé pour l'éligibilité à l'Assemblée nationale, c'est le marc d'argent qui amène une révolte d'une partie de l'opinion.

       D'autre part, je ne vois guère de publicistes, même parmi les plus démocrates, qui demandent ou acceptent tout le suffrage universel, tel que nous l'entendons. Ainsi, les gazetiers sont d'accord avec l'Assemblée constituante pour exclure les domestiques. Il y a des préjugés religieux contre les Juifs 177
 ; il y a des préjugés sociaux contre les comédiens, contre le bourreau. Les  Révolutions de Paris,  ce journal si hardi, si révolutionnaire, admettent qu'un comédien puisse être électeur, mais non éligible  178
 : « Croit-on, dit-il, que Frontin puisse être maire? Conçoit on qu'il puisse descendre dans le parterre où l'on ferait quelque tumulte pour rétablir l'ordre, surtout lorsque ce tumulte viendrait de ce qu'on serait excédé de ses charges ou de ses quolibets? Conçoit-on qu'il pût étudier des rôles, répéter, jouer et vaquer aux détails d'une administration publique, qui, dans les cas imprévus, le forceraient, au milieu d'une pièce à troquer le caducée contre le bâton de commandement? »

       L'Assemblée nationale ne tint pas compte des préjugés sociaux : elle admit les comédiens et le bourreau à l'exercice des droits politiques. Mais elle tint pendant quelque temps compte des préjugés religieux. Le décret des 23 et 24 décembre 1789, qui admettait à l'électorat et à l'éligibilité les non-catholiques, en excluait provisoirement les Juifs  179
. Le décret du 28 janvier 1790 n'y admit qu'une partie des Juifs résidant en France, à savoir les Juifs portugais, espagnols et avignonnais. C'est seulement à la veille de se séparer, le 27 septembre 1791, que l'Assemblée se décida à assimiler tous les Juifs aux autres citoyens français.

       L'opinion de Marat est intéressante à connaître, parce que, dans son projet de constitution, il s'était exprimé en démocrate (quoique monarchiste). « Tout citoyen, avait-il dit, doit avoir droit de suffrage, et la naissance seule doit donner ce droit 180
. » Il n'excluait que les femmes, les enfants, les fous, etc. Cependant, dans son journal, il ne s'éleva contre le régime censitaire qu'à l'occasion du marc d'argent, quand Thouret le proposa en son rapport du 20 septembre 1789. Il prévit une aristocratie de nobles, de financiers. Il déclara préférer la lumière à la fortune. Mais il aurait voulu « écarter de la lice », c'est-à-dire rendre inéligibles, « les prélats, les financiers, les membres des Parlements, les pensionnaires du prince, ses officiers et leurs créatures ». sans compter « une multitude de lâches », membres de l'Assemblée actuelle 181
.
       
 On a vu que Mirabeau était hostile au privilège de la classe bourgeoise : cela n'empêcha pas son journal,  le Courrier de Provence,  de louer la condition des trois journées et de dire que cela rappelait à tous « l'obligation du travail ». 182


 La  Chronique de Paris  approuva d'abord la condition du marc d'argent 183
. Elle sembla se rallier à l'idée d'exclure provisoirement la plèbe de la cité politique, et publia une lettre d'Orry de Mauperthuy, avocat au Parlement, qui, après avoir critiqué la condition d'avoir une propriété foncière, il disait 184
 : « Il est cependant une classe d'hommes, nos frères, qui, grâce à l'informe organisation de nos sociétés, ne peuvent être appelés à représenter la nation : ce sont  les prolétaires  de nos jours. Ce n'est pas parce qu'ils sont pauvres et nus : c'est parce qu'ils n'entendent pas même la langue de nos lois. En outre, cette exclusion n'est pas éternelle : elle n'est que très momentanée. Peut-être aiguisera-t-elle leur émulation, provoquera-t-elle nos secours. Sous peu d'années, ils pourront siéger avec vous, et, comme on le voit dans quelques cantons helvétiques, un pâtre, un paysan du Danube ou du Rhin, sera le digne représentant de sa nation. Mieux vaudrait encore (si ce ne pouvait être la ressource de l'aristocratie expirante, et non expirée) s'en rapporter uniquement à la confiance des représentés. Voilà le seul principe inviolable. » Il veut un cens pour être électeur, pas de cens pour être éligible. Quand le Comité de constitution proposa de rendre éligibles ceux qui paierent volontairement la contribution nécessaire, la  Chronique  s'indigna du rejet de cette motion  185

       Il y a peu de chose dans le  Patriote français  sur le régime censitaire. Je vois seulement qu'à propos de la séance du .3 décembre 1789 et du décret sur le marc d'argent, ce journal dit : « On le maintenait par opiniâtreté, par envie d'humilier les citoyens peu aisés, par la manie de vouloir faire des classes dans la société 186 »

       Les deux journalistes qui, à cette occasion, manifestèrent avec le plus de netteté leurs opinions démocratiques furent Camille Desmoulins et Loustallot.

       Le premier s'exprima ainsi : « Il n'y a qu'une voix dans la capitale, bientôt il n'y en aura qu'une dans les provinces contre le décret du marc d'argent. Il vient de constituer la France en gouvernement aristocratique, et c'est la plus grande victoire que les mauvais citoyens aient remportée à l'Assemblée nationale. Pour faire sentir toute l'absurdité de ce décret, il suffît de dire que Jean-Jacques Rousseau, Corneille, Mably n'auraient pas été éligibles. Un journaliste a publié que, dans le clergé, le cardinal de Rohan, seul, a voté contre le décret; mais il est impossible que les Grégoire, Massieu, Dillon, Jallet, Joubert, Gouttes, et un certain moine qui est des meilleurs citoyens 187 se soient déshonorés à la fin de la campagne, après s'être signalés par tant d'exploits. Le journaliste se trompe. Pour vous, ô prêtres méprisables, ô bonzes stupides, ne voyez-vous donc pas que votre Dieu n'aurait pas été éligible? Jésus-Christ, dont vous faites un Dieu dans les chaires, dans la tribune, vous venez de le reléguer parmi la canaille! Et vous voulez que je vous respecte, vous, prêtres d'un Dieu prolétaire,  et qui n'était pas même un citoyen actif.  Respectez donc la pauvreté qu'il a anoblie. Mais que voulez-vous dire avec ce mot de citoyen actif tant  répété? Les citoyens actifs, ce sont ceux qui ont pris la Bastille, ce sont ceux qui défrichent les champs, tandis «que les fainéants du clergé et de la cour, malgré l'immensité do leurs domaines, ne sont que des plantes végétatives, pareilles à cet arbre de votre Évangile qui ne porte point de fruits, et qu'il faut jeter au feu 188  »

       Loustallot ne fut pas moins véhément contre le décret du marc d'argent. 189 Il prépara un vaste pétitionnement pour  obtenir  le rapport de ce décret et de la partie de l'organisation municipale déjà votée : « Déjà, dit-il, l'aristocratie pure des riches est établie sans pudeur. Qui sait si déjà ce n'est pas un crime de lèse-nation que d'oser dire :  la nation  est le souverain? » Et il concluait par cet appel au roi : « O Louis  XVI!  ô restaurateur de la liberté française! vois les trois quarts de la nation exclus du Corps législatif par le décret du marc d'argent; vois les communes avilies sous la tutelle d'un conseil municipal. Sauve les Français ou de l'esclavage ou de la guerre civile. Purifie le veto suspensif par l'usage glorieux que tu en peux faire dans ce moment. Conservateur des droits du peuple, défends-le contre l'insouciance, l'inattention, l'erreur ou le crime de ses représentants; dis-leur, lorsqu'ils te demanderont la sanction de ces injustes décrets : La nation est le souverain; je suis son chef; vous n'êtes que ses commissaires, et vous n'êtes ni ses maîtres, ni les miens. »

       Ces articles amenèrent-ils un mouvement d'opinion? Ou furent-ils le résultat d'un mouvement d'opinion? On ne sait : on est assez mal renseigné par les journaux sur ce qui se disait dans la rue, dans les cafés, ou au Palais-Royal, relativement à l'établissement du régime censitaire. Je crois qu'à la première nouvelle de cet établissement le peuple de Paris ne s'émut pas, ne comprit pas. Il semble que ç'ait été une élite de citoyens actifs qui, ensuite, expliqua aux citoyens passifs en quoi ils étaient lésés.

        En tout cas, c'est après la publication des articles de Camille Desmoulins et de Loustallot qu'il y eut une première manifestation contre le régime censitaire, ou plutôt la première que nous connaissons vint après ces articles.

         D'abord, il s'agit surtout du marc d'argent, et il semble, comme nous l'avons dit, qu'on se résignait aisément au reste.

         Le 17 décembre 1789, le district de Henri  IV  prit un arrêté en vue de s'entendre avec les autres districts pour envoyer à Louis  XVI  une députation qui lui demanderait de refuser sa sanction au décret sur le marc d'argent  190  Cette idée, si conforme à la politique de Mirabeau, d'user du veto  du pouvoir royal dans l'intérêt de la cause populaire, ne semble avoir eu ni écho ni suite quelconque.

          Mais un certain nombre de districts protestèrent alors contre le marc d'argent 191.

          Cette campagne était encouragée par le plus éminent des penseurs d'alors, par Condorcet, membre de la Commune de Paris depuis le mois de septembre. Lui aussi, jadis partisan du cens, il avait changé d'opinion, depuis que les prolétaires avaient fait acte de citoyens en aidant la bourgeoisie à prendre la Bastille, depuis que la populace de Paris, par cette opération raisonnable et héroïque, s'était élevée à la dignité de peuple.

       Président d'un comité de la Commune qui était chargé de préparer un plan de municipalité, Condorcet avait lu à ce comité, le 12 décembre 1789, un mémoire où il demandait la révocation pure et simple du décret sur le marc d'argent. Il se fit autoriser par ses collègues à présenter officieusement ce mémoire au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, qui, désireux (on l'a vu) d'élargir la base électorale, répondit que, si Paris joignait sa voix à celles des autres villes, cette manifestation pourrait avoir de l'influence, et a qu'ainsi c'était le cas de consulter sur ce point l'Assemblée générale et les districts 192  ».

       Alors Condorcet présenta officiellement un mémoire à la Commune 193 qui arrêta (28 janvier 1790) que ce mémoire serait présenté à l'Assemblée nationale, « après que la majorité des districts aurait manifesté son vœu ». Mais il ne semble pas que la Commune, alors plutôt bourgeoise de tendances, ait convoqué les districts à cet effet. Ceux-ci se mirent en mesure d'agir par eux-mêmes. Déjà, le 9 janvier, le district de Saint-Jean-en-Grève avait provoqué une réunion de commissaires des districts, qui dut avoir lieu le 31 janvier. Il fut rédigé une « adresse de la Commune de Paris dans ses sections », en date du 8 février 1790, qui ne fut signée que de 27 districts sur 60, mais qui exprimait certainement, comme l'a bien montré l'éditeur des Actes de la Commune de Paris 194,  l'opinion de la majorité des districts. On y suppliait l'Assemblée de revenir, non seulement sur le décret du marc d'argent, mais sur toute disposition censitaire. On y déclarait contraire à la Déclaration des droits qu'il y eût quatre classes dans la nation : la classe des éligibles au Corps législatif; la classe des éligibles aux assemblées administratives; la classe des citoyens actifs, électeurs dans les assemblées primaires; « une quatrième enfin, déchue de toute prérogative, courbée sous la loi
 qu'elle n'aura ni faite, ni consentie, privée des droits de la nation dont elle fait partie, retracera la servitude féodale et mainmortable 195 ».

      Présentée le 9 février à l'Assemblée nationale, cette adresse fut renvoyée au Comité de constitution. Le lendemain 10, le président de la députation des districts, nommé Arsandaux, insista vainement par lettre auprès du président de l'Assemblée pour être entendu à la barre : « Ce n'est pas, dit-il, un particulier, c'est tout Paris dans ses sections, c'est la France entière qui réclame contre le décret du marc d'argent 196 » L'adresse des districts ne fut l'objet d'aucun rapport.

       Mais Paris était d'autant plus intéressé à la question qu'il se trouvait, du fait de l'ancien régime, dans une situation exceptionnelle, une foule de citoyens n'y payant d'autre impôt direct que la capitation. Or,

     
     Louis  XVI  avait fait remise de la capitation, pour plusieurs années, à tous les Parisiens qui avaient été taxés au-dessous de six livres. Cette grâce royale se trouvait avoir diminué par avance le nombre des citoyens actifs, surtout dans les faubourgs Saint-Marceau et Saint-Antoine 197. J'ai trouvé, dans les papiers du Comité de constitution, une longue et respectueuse pétition des « ouvriers du faubourg- Saint-Antoine », qui fut reçue par l'Assemblée nationale le 13 février 1790. Ils y protestent contre la distinction en actifs et en passifs. D'autre part, s'ils ne sont pas citoyens actifs, c'est parce qu'ils ne paient pas de contribution directe. Ils sollicitent la faveur d'en payer une, pour n'être plus des « ilotes ». Ils demandent que, dans tout le royaume, les impositions indirectes et autres soient remplacées par une imposition directe unique de 2 sols par tête, soit 36 livres par an, ce qui donnera une recette annuelle de 900 millions au plus, de 600 millions au moins. Et les vingt-sept signataires de cette pétition affirment que tous les ouvriers du faubourg sont d'accord avec eux 198 Les journaux ne signalèrent même pas cette démarche, et l'Assemblée nationale n'en tint aucun compte.

       V C'est dans les départements que se fit la première expérience du mode censitaire de suffrage, par les élections municipales de janvier et février 1790.

       Il y a, dans les papiers du Comité de constitution, quelques renseignements sur la manière dont cette expérience fut faite et accueillie.

       Voici, par exemple, une lettre de Mouret, syndic de Lescar, à « monseigneur le président de l'Assemblée nationale », du 7 mars 1790. Il mande que les élections municipales ont eu lieu le 26 février. La commune compte environ 2 200 habitants. On a élu un maire, cinq officiers municipaux et douze notables. « Le scrutin n'a pu rendre autre chose dans le moment, à raison de l'article du décret qui exige dix journées de travail pour être éligible; il en serait autrement, si cette condition était modérée, si elle était fixée à 40 sols pour élire et à 4 francs pour être élu. Les deux tiers des habitants de cette ville ne seraient pas exclus, comme ils sont, de participer aux charges honorables, et condamnés à croupir dans une inaction avilissante. » Et il signale la contradiction criante avec la Déclaration des droits 196

       La municipalité de Rebenac en Béarn écrit, en mars 1790, que dans cette paroisse, qui compte environ Il00 âmes, et dont les habitants sont en partie laboureurs et en majeure partie « fabricants de laine et autres métiers », la journée de travail a été fixée à 6 sols, sans quoi il n'y aurait eu que 12 éligibles, tandis qu'il en fallait 19 pour former la municipalité. Il s'est trouvé environ 130 citoyens actifs.

      
  Quelques municipalités prennent sur elles de modifier la loi électorale. Ainsi celle de Saint-Félix, diocèse de Lodève, est dénoncée (6 février 1790) pour avoir admis comme citoyen actif un certain Vidal fils, qui, étant sous la puissance paternelle, ne paie aucune contribution 200. M. de Rozimbois, docteur en droit, capitaine commandant de la garde nationale, écrit de Beaumont en Lorraine, le 19 février 1790, que, dans les assemblées auxquelles il a assisté comme citoyen actif, il a été surpris de voir le peuple s'ériger « en souverain législateur », et décider « qu'on pouvait être électeur à moins de vingt-cinq ans et avec cinq ou six mois de domicile 201 ».

       Que fallait il entendre au Juste par contribution directe? Voilà ce qu'on ignorait généralement. Deux citoyens de Nîmes se plaignent (27 janvier 1790) qu'on n'ait pas voulu les inscrire comme actifs et éligibles, quoiqu'ils paient 19 livres 5 sols chacun pour décimes, sous prétexte que ce n'est pas là une contribution directe  202 Le 3 décembre 1789, les citoyens de Marseille avaient fait remettre une adresse au Comité de constitution pour avoir des éclaircissements à ce sujet, et ils en reçurent la note suivante :

       « Le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, consulté par les députés de la ville de Marseille, sur l'adresse du conseil municipal de cette ville, en date du 31 décembre 1789, déclare que les décrets de l'Assemblée doivent être exécutés selon les principes suivants :

       « Les contributions directes de trois et de dix journées de travail, qui servent de règle pour pouvoir exercer les fonctions de citoyen actif, d'électeur et d'éligible, sont toutes celles que chaque citoyen paie directement, soit à raison des impositions établies sur les biens dont il est propriétaire, soit à raison de son imposition personnelle. Ainsi le vingtième, la taille, leurs abonnements, les impositions territoriales, les impositions par retenue sur les rentes, la capitation, toutes impositions personnelles, réelles ou abonnées, et généralement toutes impositions autres que celles qui se paient sur les consommations, sont des contributions directes, dont la quotité sert de règle pour le titre de citoyen actif, d'électeur, ou d'éligible.

       « La journée de travail est celle du simple journalier, et doit être évaluée sur le pied de ce qu'elle est payée habituellement dans chaque lieu, soit à la ville, soit à la campagne; et par conséquent cette évaluation doit être différente entre la ville et la campagne, lorsque le prix de la journée y est différent.

       « Arrêté au Comité de constitution, le 4 janvier 1790 203. »

       Cette réponse parvint sans doute trop tard aux Marseillais, et, quand ils la reçurent, il est probable qu'ils avaient déjà dressé, à leur fantaisie, leur liste de citoyens actifs. Il n'y eut, en réalité, pour l'établissement de ces listes et l'appréciation du caractère direct ou non de la contribution, aucune règle uniforme.

       Voici une autre difficulté, que signalent le maire et les membres du bureau municipal de Vannes (18 mars 1790), et qui ne se rapporte pas, celle-là, aux élections municipales, mais qui signale bien les imperfections du système électoral en général. Ils font observer que chaque municipalité, dans le district et dans le département, ayant eu la liberté de fixer comme elle l'entendait, le taux de la journée de travail, « il s'ensuit que tel est citoyen actif à 30 sous dans un endroit, qui ne le serait qu'à un écu dans un autre ». Cette base incohérente servira-t-elle à établir l'éligibilité aux fonctions d'électeur du second degré, de membre du district ou du département? « Un habitant d'un canton où la journée a été fixée à 10 sols sera-t-il éligible pour les département et districts, lorsqu'il paiera 100 sols de contribution directe, tandis qu'un habitant d'un autre canton, où elle a été fixée à 20 sols, ne pourra être élu, s'il ne paie le double de la contribution du premier? » Cela donnerait trop d'avantage aux campagnes, dont les électeurs ne seraient pas en nombre proportionné à ceux des villes. Il faudrait qu'un décret fixât uniformément le prix des dix journées de travail 204

       On signale aussi, çà et là, d'autres conséquences absurdes du régime censitaire. Ainsi l'homme, maître en chirurgie, écrit de Sancoins, le 18 décembre 1789, qu'il a un fils en bas âge, qu'il aurait voulu le faire instruire avec soin, et qu'il y renonce, parce qu'il y faudrait des dépenses qui diminueraient sa fortune au point de priver plus tard ce fils de l'éligibilité : il faudra donc qu'il soit ignorant pour être éligible 205.

       Autre difficulté : la loi dit que les citoyens doivent écrire leurs bulletins : mais comment fera-ton pour les illettrés? A Die, où le tiers de la population est illettré, les élections sont suspendues (5 février 1790), jusqu'à ce qu'on ait reçu la décision de l'Assemblée nationale à ce sujet 206. Les gens de Die ne pouvaient savoir à cette date que, trois jours avant, le 2 février 1790, l'Assemblée nationale avait décrété que les bulletins des illettrés seraient écrits par les trois plus anciens électeurs lettrés 207. Cette loi fut connue trop tard dans une partie de la France,
 et il n'y eut pas plus de règle uniforme pour l'admission des illettrés qu'il n'y en avait eu pour l'évaluation de la contribution directe.

       Toutefois   les  réclamations, soit collectives, soit individuelles  208 furent assez peu nombreuses. En général, on accepta docilement les décrets sur le régime censitaire, on les appliqua avec bonne volonté, le plus souvent sans plainte aucune, et il n'y eut pas, contre le cens, de grand courant d'opinion.

       VI Mais Paris intervint de nouveau, et avec plus d'insistance. C'est quand il eut vu fonctionner le régime censitaire qu'il en comprit la portée et les inconvénients. Il fallut aux ouvriers parisiens une « leçon de choses » pour qu'ils saisissent bien le sens de ce  moi passif, et aussi, pour qu'il se produisît un sérieux mouvement d'opinion, il fallut que la bourgeoisie se sentît lésée par le marc d'argent.

       On fut très ému par la loi du 18 avril 1790, où les impositions directes de Paris étaient calculées uniquement sur le prix du loyer. Il en résultait que, dans la capitale, il fallait avoir un loyer d'au moins 730 livres pour payer 50 livres d'impositions directes, c'est-à-dire pour pouvoir être éligible à l'Assemblée nationale. Pour un loyer de 699 livres, par exemple, on ne payait que 35 livres. Une foule d'hommes aisés et notables se trouvaient ainsi inéligibles : il n'y a qu'à parcourir les  Petites Affiches  pour se convaincre qu'à un prix inférieur à 750 livres on pouvait avoir un appartement très convenable, très « bourgeois ».

       C'est en alléguant les inconvénients de cette loi du 18 avril 1790 que, le lendemain 19, Condorcet fit décider par la Commune que l'adresse rédigée par lui serait présentée à l'Assemblée nationale.

       Cette adresse est fort remarquable. Condorcet y marque éloquemment la contradiction entre la Déclaration des droits et le régime censitaire. Une des objections qu'il fait au marc d'argent, c'est « qu'un décret qui supprimerait un impôt direct priverait de l'éligibilité des millions de citoyens ». Il admettrait une « taxe légère » pour être citoyen actif, mais il ne veut point de taxe pour être éligible  209  Déposée sur le bureau de la Constituante le 20 avril 1790, l'adresse de la Commune n'obtint qu'un simple accusé de réception.

       L'opposition au régime censitaire s'accentuait chaque jour davantage. Elle se manifesta, d'une manière très vive, dans le journal de Marat du 30 juin 1790, où on lit une prétendue supplique des citoyens passifs 210 : « Il est certain, y dit Marat, que la Révolution est due à l'insurrection du petit peuple, et il n'est pas moins certain que la prise de la Bastille est principalement due à dix mille pauvres ouvriers du faubourg Saint-Antoine. » Dix mille pauvres ouvriers! Marat exagère, de même qu'il exagère quand il prétend faire sa supplique au nom de « 18 millions d'infortunés privés de leurs droits de citoyens actifs », puisqu'il n'est pas probable qu'il existât plus de trois millions de citoyens passifs 211. Mais il n'exagère pas quand il montre qu'il y a une nouvelle classe privilégiée, et ses menaces à la bourgeoisie ont un intérêt historique : « Qu'aurons-nous gagné, dit-il, à détruire l'aristocratie des nobles, si elle est remplacée par l'aristocratie des riches? Et si nous devons gémir sous le joug de ces nouveaux parvenus, mieux valait conserver les ordres privilégiés... Pères de la patrie, vous êtes les favoris de la fortune; nous ne vous demandons pas aujourd'hui à partager vos possessions, ces biens que le ciel a donnés en commun aux hommes ; connaissez toute l'étendue de notre modération, et, pour votre propre intérêt, oubliez quelques moments le soin de votre dignité, dérobez-vous quelques moments aux douces rêveries de votre importance, et calculez un instant les suites terribles que peut avoir votre irréflexion. Tremblez qu'en nous refusant le droit de citoyens, à raison de notre pauvreté, nous ne le recouvrions en vous enlevant le superflu. Tremblez de nous déchirer le cœur par le sentiment de vos injustices. Tremblez de nous réduire au désespoir et de ne nous laisser d'autre parti à prendre que celui de nous venger de vous, en nous livrant à toute espèce d'excès, ou plutôt en vous abandonnant à vous-mêmes. Or, pour nous mettre à votre place, nous n'avons qu'à rester les bras croisés. Réduits alors à vous servir de vos mains et à labourer vos champs, vous redeviendrez nos égaux; mais, moins nombreux que nous, serez-vous sûrs de recueillir les fruits de votre travail? Cette révolution qu'amènerait infailliblement notre désespoir, vous pouvez la prévenir encore. Revenez à la justice, et ne nous punissez pas plus longtemps du mal que vous avez fait. »

       Marat est le premier qui ait ainsi nettement posé — et on a vu avec quelle véhémence — la question politique et sociale. Quelle influence eut son article? On ne sait, et les autres journaux ne le mentionnèrent pas. Il ne fut pas cependant sans écho, comme le prouvent le succès de L'Ami du peuple et le fait que Marat se soit senti encouragé à poursuivre cette campagne démocratique avec une hardiesse chaque jour croissante. Il osa même s'attaquer au club des Jacobins, en juillet 1790 212: « Qu'attendre de ces assemblées d'imbéciles, qui ne rêvent qu'égalité, qui se vantent d'être frères, et qui excluent de leur sein les infortunés qui les ont affranchis? » Ce n'est pas qu'il croie à la sagesse du peuple, ni qu'il le flatte toujours. Au lendemain des journées d'octobre 1789, il avait écrit 213 : « 0 mes concitoyens, hommes frivoles et insouciants, qui n'avez de suite ni dans vos idées, ni dans vos actions, qui n'agissez que par boutades, qui pourchassez un jour avec intrépidité les ennemis de la patrie, et qui, le lendemain, vous abandonnez aveuglément à leur foi, je vous tiendrai en haleine, et, en dépit de votre légèreté, vous serez heureux, ou je ne serai plus. » Au besoin, il prodigue au peuple les épithètes  d'esclaves, d'imbéciles 214 Il veut que ce peuple soit mené par un homme sage. Il rêve peut-être pour lui-même une dictature de la persuasion. Plus tard, c'est un dictateur quelconque qu'il demandera. C'est une démocratie césarienne qu'il voudrait, mais il est, à sa manière et depuis qu'il a vu fonctionner le régime censitaire, partisan du suffrage universel.

       C'est ainsi que, césarien chez Marat, libéral chez la plupart, s'annonce déjà, surtout dans les journaux, un parti démocratique, dont le programme est alors d'obtenir la suppression du cens en général (et c'est le programme des plus avancés), ou tout au moins (et c'est le programme des politiques pratiques) la suppression du cens d'éligibilité, une atténuation des effets les plus anti-populaires du système bourgeois qui vient de s'établir 215.

 
 1. Cependant, on lit dans les Mémoires de Beugnot (éd. de 1866, t. 1er,
p. 116) : « Le rédacteur (du cahier d'une commune voisine de Châteauvillain)
terminait par cette formule insolente : « Dans le cas où le seigneur roi
refuserait, le déroiter. -En admettant qu'il faille accepter l'assertion de
Beugnot, dont la mémoire n'est pas toujours fidèle, il résulte de son
récit même que ce cahier était unique en son genre. 

 2. L'abbé Maury écrivait à Necker, le 19 mars 1789, que le duc
d'Orléans, dans ses Instructions, avait dénoncé le roi aux trois ordres
comme leur ennemi commun (cf. Brette, Convocation, t. 111, p. 82). Or, la plus
grande hardiesse de langage de l'auteur des Instructions avait consisté à
dire que les bailliages « doivent se conduire plutôt d'après ce que le bien
général pourra leur prescrire que d'après le règlement qui leur a été
envoyé, les rois de France n'ayant jamais été dans l'usage de joindre aucun
règlement à leur lettre de convocation ». (Instructions données par S. A.
S. Monseigneur le duc d'Orléans a ses représentants aux bailliages, s. l.,
1789, in-8. Bibl. nat., Lb 39/1380.) C'était une opinion fort répandue
que l'on pouvait intepréter à sa guise ou même violer le règlement royal,
sans manquer de respect et de fldélité au roi.

3 A.-C. Thibaudeau, Biographie, Mémoires. Paris et Niort, 1875, in-8; p. 85-86.

4Révolution de l'Amérique, par l'abbé Raynal, Londres, 1781, in-8.,
Bibl. nat., Pb, 211. — Dans l'article Raynal de la Biographie Michaud, on
nie que cet ouvrage soit l'œuvre de Raynal, et Quérard fait chorus, mais sans
donner aucune raison. C'est le style, ce sont les idées de Raynal. Le livre
fut publié sous son nom. Thomas Paine en fit paraître une réfutation, Raynal
n'en désavoua pas la paternité. et aucun contemporain, que je sache, ne mit
de doute que Raynal n'en fût l'auteur.

5 Lettres d'un citoyen des Ètats-Unis à un Français, sur les affaires
présentes, par M. le M*** de C***. Philadelphie, 1788, in-8. Bibl. nat., Lb 39/792.

6 Le Bon sens, par un genlilhomme breton, s. l., 1788, in-4. Bibl. nat., Lb 39/751.

7 Je dois dire qu'il y a un texte qui semble contredire cette assertion.
Sous le Directoire, en l'an VI, lors d'un procès intenté à Durand-Maillane,
on trouva dans les papiers de cet homme politique la note suivante, à propos
de La Fayette (note publiée alors par plusieurs journaux, par exemple par L'Ami
des Lois du 19 germinal an VI, Bibl. nat., Lc 2/876, in-4) : « Tous ceux qui
ont été en Amérique avec lui déposeront qu'ils lui ont entendu dire
publiquement et plus d'une fois : Quand est-ce donc que je me verrai le
Washington de la France? Il voulait en faire une « république fédérative. »
En admettant même que La Fayette ait réellement dit qu'il souhaitait
d'être le Washington de la France, il n'est pas du tout prouvé qu'il ait dit
en même temps qu'il on voulait faire une république fédérative, ni une
république quelconque. Être un Washington sous Louis XVI, voilà le rêve qui
ressort plutôt des actes, des paroles, des écrits authentiques de La Fayette,
et en cela il était d'accord avec Washington lui-même, qui vit d'un mauvais
œil, ainsi que beaucoup d'Américains, la destruction de la royauté en
France. En tout cas, malgré le témoignage indirect et tardif de Durand-Maillane, je ne crois pas qu'on
puisse citer un seul propos authentique de La Fayette où il ait exprimé le
dessein d'établir réellement et alors la république en France.

8 Fragment de l'histoire secrète de la Révolution, réimprimé dans les
Œuvres, éd. Jules Claretie, t. L p. 309. Camille Desmoulins ajoute en note :
« Ces républicains étaient, la plupart, des jeunes gens, qui, nourris
de la lecture de Cicéron dans les collèges, s'y étaient passionnés pour la
liberté. On nous élevait dans les idées de Rome et d'Athènes, et dans la
fierté de la république, pour vivre dans l'abjection de la monarchie et sous
le règne des Claude et des Vilellius. Gouvernement insensé, qui croyait que
nous pouvions nous enthousiasmer pour les pères de la patrie du Capitole, sans
prendre en horreur les mangeurs d'hommes de Versailles, et admirer le passé
sans condamner le présent, ulteriora mirari, praesentia secutura. »

9 Ce qui a prêté à l'équivoque, ce qui a fait illusion, c'est l'emploi
fréquent du mot républicain pour designer, non pas les personnes qui
voulaient établir la République en France qu'il en avait pas), mais celles
qui baissaient le despotisme, qui tenaient pour les droits de la nation, qui
voulaient une réforme générale de la société, la constitution d'un
gouvernement libre. Par exemide c'est dans ce sens que Gouverneur Morris,
causant avec Barnave, lui disait, au début de la Révolution : « Vous êtes
beaucoup plus républlicain que moi. » (Mallet du Pan, Mémoires,
I, 240.) En effet, Barnave fut toujours monarchiste. De même, quand Gouverneur
 Morris note dans son journal, le 5 mars 1789, qu'il a diné chez .M"'" de
Tessé, avec « des républicains de la plus belle eau » (republlcans of the first feather), ou quand il
écrit, deux jours après, au marquis de la Luzerne : « Le républicanisme est
une influenza (sic) morale », rien ne me permet de croire qu'il fasse allusion
à un projet de détruire la monarchie. Quand Marmontel dit (Mémoires, éd.
Tourneux, t. III, p. 178) que le corps des avocats était républicain par
caractère, il indique bien le sens qu'il faut donner à ce mot avant 1789.».
On l'avait même employé pour désigner ceux qui, à la cour, n'observaient
pas assez rigoureusement l'étiquette. Ainsi d'Argenson avait écrit, à la
date du 22 mars 1738: « La reine veut jouer au lansquenet les dimanches, et
il ne se présente pas de coupeur ordinairement, chose fort ridicule que le peu
d'empressement et d'honnêteté des courtisans. On devient républicain même
à la cour, on se désabuse du respect pour la royauté, et on mesure trop la
considération au besoin et au pouvoir. »

10 Cf. Edme Champion, La France d'après les cahiers de 1789, p. 84, note 2.

11 Mêmes définitions et exemples dans l'édition de 1762.

12 Pendant la Révolution, Montesquieu fut loué parfois comme précurseur
de la république. Voir, dans la Chronique de Paris des 4, 8 et 9 mai 1793, une
série d'articles intitulés Montesquieu républicain.

13 Œuvres, éd. Garnier, t. XXIII, p. 534. Cf. t. XIX, p. 387.

14 Ibid., t. XXIII, p. 527.

15 Ibid., t. XXVII, p. 334.

16 Quand la république éut été établie en France, Voltaire fut
considéré comme un des précurseurs de cette forme de gouvernement. Dans la
séance du Conseil des Cinq-Cents du 18 floréal an IV, on entendit le député
Hardy déclarer « que Voltaire est le premier fondateur de la république.
» Le journal qui relate ce propos, le Courrier républicain du 19 floréal an
IV (Bibl. nat., Lc 2/800, in-8), ajoute que celte déclaration provoqua des
éclats de rire : mais ce Courrier n'était républicain que de nom, et ce sont
sans doute des royalistes masqués qui rirent de la phrase de Hardy, si
conforme à la reconnaissance qu'éprouvaient les républicains pour l'auteur
de Brutus. On trouverait même avant la république des écrivains qui
considéraient Voltaire comme républicain. Ainsi, à propos de la réaction
qui suivit la journée du 17 juillet 1791, les Révolutions de Paris disaient
: « ... Oui, Voltaire serait pendu, car il était républicain. » (N° 113,
du 3 au 10 septembre 1791, t. IX, p. 431.) — L'influence de Voltaire sur la
Révolution en général est un des faits qui ont été proclamés le plus
souvent par la Révolution même. Par exemple, en 1791, Gudin de la Brenellerie,
dans sa Réponse d'un ami des grands hommes aux envieux de la gloire de
Voltaire (Bibl. nat., Ln 27/20804, in-8), à propos du transfert des cendres
de Voltaire au Panthéon, s'exprima ansi : « Il a fait comme le peuple
français : il a pris la Bastille avant de poser les fondements de la
Constitution. Car s'il n'avait pas renversé toutes les forteresses de la
stupidité, s'il n'avait pas brisé toutes les chaînes qui garrottent notre
intelligence, jamais, jamais nous n'aurions pu nous élever aux grandes idées
que nous avons aujourd'hui. » Et plus loin : « Père de la liberté de
penser, il est le père de la liberté politique, qui n'eût point existé
sans elle. »

17 Voir mon livre, le Culte de la Raison et le culte de l''Ètre suprême, p. 252.

18 Cette idée bizarre d'un Charlemagne libéral, constitutionnel, à
demi républicain, hanta, à la suite de Mably. les hommes du XVIIIe siècle.
Ainsi La Fayette, dans sa Correspondance (éd. belge, août 1788, p. 237),
voudrait « que le roi parût, comme Charlemagne, au milieu de sa nation
volontairement convoquée ». C'est ce Charlemagne libéral que ceux des
hommes de 1789 qui participèrent au coup d'État du 18 brumaire crurent
retrouver en Napoléon Bonaparte, et les légendes historiques de .Mably ne
furent pas tout à fait étrangères au succès du césarisme en France.

19 Pour tout ce qui concerne les théories politiques de Mably, nous
renvoyons le lecteur à l'excellent livre où M. W. Guerrier les a
résumées (L'abbé de Mably, moraliste et politique, 1886, in-8). — L'idée
de la monarchie républicaine fut aussi exprimée par Cérutti dans cette
phrase célèbre de son Mémoire sur le peuple français : « Le monarque est
le dictateur perpétuel et héréditaire de la république. ».

20 Les convictions monarchiques de d'Argenson ne se démentirent à aucun
moment, même dans les boutades à la Montaigne que l'on trouve dans ses autres
écrits posthumes. Ainsi on lit dans ses Mémoires, éd. Jannet, t. V, p. 274 :
 « Le gouvernement républicain est insoutenable dans sa pureté primitive;
donc il est mauvais..., tandis que la monarchie ira se perfectionnant. »

21 Insistons sur cet écrit de d'Argenson, qui eut une très grande
influence. Le but de l'auteur est donc de fortifier la monarchie, en y
introduisant « le bon des républiques ».« On trouvera, dit-il,... que
tout ce (lui fait le bon des républiques augmente l'autorité du monarque, au
lieu de l'attaquer en rien (p. 289). »- Il ne s'agit pas de diminuer
l'autorité législative du monarque, mais de l'aider. Qu'au lieu de tout faire
par des officiers royaux, il fasse certaines choses par des officiers publics.
« Il faudrait essayer d'admettre davantage le public dans le gouvernement du
public, et voir ce (jui en résulerait (p. 25:'». » Pas d''États généraux
ni d'Assemblées provinciales ; ce serait dangereux pour la royauté. C'est
seulement dans les communautés qu'on introduirait des magistrats populaires
et municipaux (p. 207), ainsi élus: la communauté désignerait des candidats
aux fonctions, et les intendants et subdélégués choisiraient des
fonctionnaires parmi ces candidats (c'était un peu le système de l'an VIII).
On divisera le royaume en départements (sic), plus petits que les
généralités (p. 237). C'est dans cette mesure que d'Argenson fait l'éloge
des républiques, et par exemple il loue avec enthousiasme (p. 60) la
république hollandaise, qu'il appelle « purement démocratiiiue ». Ailleurs
(p. 62), il s'exprime en ces termes remarquables : « Que l'on voyage dans les
lieux où une république avoisine un étal monarchique; il se trouve toujours
des enclaves par où ces souverainetés sont mêlées ensemble : on connaîtra
aisément les terres de la république et quelles sont celles de la monarchie,
par le bon état des ouvrages publics, même des héritages particuliers;
ceux-ci sont négligés : ceux-là sont peignés et florissants. » Les mêmes
idées se trouvent exprimées aussi en différents passages du Journal de
d'Argenson, par exemple t. III, p. 313 (éd. Jannet; ce passage a été omis
dans l'éd. Rathery).

22 Voici comment Condorcet, dans ses Réflexions sur les pouvoirs et
instructions à donner par les provinces à leurs députés aux États
généraux (1789), explique ce que sera le pouvoir royal dans la monarchie
qu'il désire : « La société est... exclusivement et éminemment gouvernante
d'elle-même. Elle a le droit de rejeter tout pouvoir qui ne viendrait pas
d'elle : elle crée, modifie les lois qu'il lui importe d'observer, et elle en
confie l'exécution à un ou plusieurs de ses membres. En France, depuis
l'origine de notre Constitution, ce pouvoir est remis entre les mains du
prince. Sa personne est sacrée, parce que son autorité est légitime et
qu'elle est dépositaire de toutes les forces des citoyens pour faire exécuter
les lois. Ainsi, dans notre monarchie, la nation déclare la volonté
générale; la volonté générale fait la loi. La loi fait le prince et le
pouvoir exécutif. Le pouvoir exécutif fait observer la loi et se meut
suivant les lois. » — Mounier, dans ses Considérations (1789), dit que
toute autorité vient de la nation, qui fait ses lois par ses représentants.
Un seul exécute ces lois: il faut que ce soit un seul, et, pour qu'il soit
fort, il doit être héréditaire.

23 30 janvier 1750: « Le républicanisme gagne chaque jour les esprits
philosophiques. On prend en horreur le monarchisme par démonstration. » Et
plus tard : « On entend murmurer les mots de liberté, de républicanisme. Déjà les esprits en sont pénétrés ... Il se peut qu'une nouvelle forme de gouvernement soit déjà conçue en de certaines têtes... » (D'.Argenson, édit. Jannet, t. III, p. 313, et t. V, p. 346, 348.)

24 No 15, du 11 avril 1759. — Bibl. nat.. Lc, 2/1, in-4.

25 Flammermont, Remontrances, t. II, p. 194.

26 M. Carré a donné le texte de celte partie de l'arrêt du Parlement
d'après l'original maïuiscril des Arch. nat. Voir la revue la Révolution
française, t. XXXIII, p. 371.

27 Voir dans Buchez, t. I, p. 254, le pamphlet intitule : le Catéchisme
des parlements.


28 Voir les Mémoires de Choudieu, édités par M. Barrucand, p. 8 et
9.


29 Le 24 septembre 1788, l'avocat général Ségnier disait des Parlements :
« On les a présentés comme des corps républicains, qui affectent
l'indépendance; on les a peints, à la face de la nation, comme des ambitieux
qui cherchent à établir l'aristocratie dans le sein de l'aristocratie
française. » Il proteste contre cette accusation, mais, en la formulant
ainsi, il caractérise bien le genre d'impression que l'opposition
parlementaire faisait sur les esprits. — Il faut lire aussi ce que
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Révolution. L'indépendance des mœurs, le relâchement des devoirs,
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»

48 Cf. Mireur, Cahier des doléances des conmmunautés de la
sénéchaussée de Draguignan. Draguignan, 1889, in-12.


49 Tholin, Cahiers d'Agen, p. 126. Cf. Champion, La France d'après les cahiers, p. 209.
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d'Orléans sont promenés dans Paris à la veille de la prise de la Bastille,
je ne vois pas qu'alors aucun motionnaire ait proposé de mettre ce prince sur
le trône. En 1821, Chateaubriand écrivait dans ses Mémoires
d'outre-tombe (éd. Biré, t. 1, p. 269) qu'à Paris, le 14 juillet 1789,
on criait : Vive Louis XVII! Mais sa mémoire, si exacte qu'elle fût
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duc d'Orléans! et parmi ces cris on en entendait un plus hardi et plus
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éclata dans l'Assemblée, quelques heures avant qu'elle rendit les fameux
décrets du 4 août, quand elle entendit lecture de cette lettre du roi : « 4
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92 Si on veut connaître l'opinion de ceux des adversaires de la Déclaration
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laissez pas ses racines à découvert. Craignez que des hommes, auxquels vous
n'avez parlé que de leurs droits et jamais de leurs devoirs, que des hommes
qui n'ont plus à redouter l'autorité royale, qui n'entendent rien aux
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        130   Point du Jour,  l. Il, p. 330. D'après Le Hodey (t. Ill, p. 398) Mounier aurait dit : « Le roi n'a pas de consentement à donner à la constitution : elle est antérieure à la monarchie. ». Et Fréteau, d'après le même journaliste, aurait exprimé la crainte que, si on demandait au roi son consentement, il répondit qu'il ne l'accorderait que quand elle aurait été ratifiée par le peuple : « qu'alors les commettants deviendraient juges de la constitution, et qu'il en pourrait résulter de grands maux ».

      131  Point du Jour,  t. Il, p. 375.

      132  Voir le résumé de la discussion dans le  Point du Jour,  t.  III,  p. 185, et les réflexions de Barère, p. 186. Cependant le Journal  de Le Hodey, t.  IV,  p. 331, dit que ce vote ne préjugea pas la grande question du veto en matière de constitution. Mais il ne saurait y avoir de doute sur les intentions de l'Assemblée : elle évita seulement de trancher la questiun par un décret formel.

133  Notons ici que c'étaient maintenant les réactionnaires qui alléguaient les cahiers, les objectaient aux révolutionnaires. On n'osait plus guère s'autoriser des cahiers à la tribune. Ainsi, dans la séance du 7 décembre 1789, à propos du projet d'atténuer la rigueur de la condition du marc d'argent, le marquis de Foucauld-Lardimalie dit en souriant : « Je suis forcé de vous citer mon malheureux cahier. » Le journaliste Le Hodey (t. VI. p. 319), qui rapporte ce propos (cf. Point du Jour, t.  V,  p. 39), ajoute cette remarque : « L'Assemblée regarde les Cahiers comme un conte de fée, et rarement l'on peut s'empêcher de rire, quand un député veut en argumenter. La raison, c'est que tous ces messieurs les ont outrepassés et que les circonstances l'ont voulu. » Dans des fragments de mémoires intitulés :  Extraits de mon journal,  publiés en septembre 1791 (in-8 de 128 p. ; Bibl. nat., Lb 39/5289), le constituant Félix Faulcon s'exprime ainsi : « Je ne dirai pas que la plupart de ces cahiers étaient contradictoires, que l'un défendait ce qui était commandé par l'autre, et que, si chaque député eût voulu s'y astreindre  littéralement,  il eût été impossible de rien faire, ou de faire autre chose que la besogne la plus monstrueuse et la plus incohérente: je ne chercherai point à soutenir (ce que pourtant je me ferais fort de prouver) qu'il n'est aucune de nos opérations qui n'ait été réclamée par un ou plusieurs cahiers, et que d'ailleurs elles ont toutes été sanctionnées par le vœu national, manifesté si souvent dans les nombreuses adresses d'adhésion... Mais en vérité, aujourd'hui que depuis deux ans l'horizon de nos lumières s'est si prodigieusement agrandi, comment peut-on encore avoir l'impudeur de soutenir que nous devions poser les bases d'une constitution libre sur des principes qui avaient été dictés sous la verge et dans la peur du despotisme? Etait-ce donc (les hommes courbés partout sous le joug de toutes les oppressions qui pouvaient s'énoncer avec une entière franchise? Comment auraient-ils osé attaquer de front les abus de l'ancien régime, dans un temps où l'un des électeurs d'un bailliage de la Normandie fut décrété par le Parlement de  Rouen, parce que, dans une assemblée priimaire, il s'était avisé très irrévérencieusement de dire quelques vérités sur le compte des ci-devant nos seigneurs? » (Chapitre XXXII, 28 mars 1791, p. 83.)

     134  Pas plus alors qu'au 14  juillet,  le peuple de Paris ne songea à détrôner le roi. Il voulait seulement le ramener à Paris, afin de l'y avoir sous sa surveillance, et dans l'espérance que, mieux conseillé, il serait meilleur roi. Il s'agit de placer le roi à la tète de la Révolution, de lui imposer ce rôle auquel il se dérobe, et non d'ébranler le trône. Les insurgés des 5 et 6 octobre 1789 sont encore royalistes. Il serait inutile, après tout ce que nous avons dit, de rappeler qu'au moment de cette insurrection populaire, il n'y avait pas de républicains dans l'Assemblée nationale, s'il n'existait pas, sur la séance du 5 octobre 1789.» Une anecdote célèbre où le monarchiste Mounier, alors président, est encore une fois présenté comme un républicain. Mirabeau l'ayant engagé, dans une conversation particulière, à lever la séance, il répondit : « Paris marche sur nous: eh bien, tant  mieux : nous en serons  plus tôt  république.  »  (Histoire de la Révolution,  par deux amis de la liberté, t. Il, p. 319, publiée en 1790.) Mais qui ne voit qu'ici Mounier parle ironiquement? Sou tant mieux  signifie-t-il autre chose que ceci : « Tant mieux pour les factieux : leurs vœux seront comblés »?

135 Mirabeau peint par lui-même.  I. I,  p. 360.

      136 Ainsi les conseils et directoires de département furent invités, par la loi du 15 mars 1791 (art. 24), à dénoncer au Corps législatif ceux des ordres du roi qui leur paraîtraient contraires aux lois.

      137 La France libre. Œuvres  de C. Desmoulins. éd. Claretie, t. 1, p. 85.

      138. Paris, Baudouin, 1789, in-8 de 32 p. (Relié dans le Procès-verbal, t. II.)

       139 Il n'y a rien sur cette question dans le rapport de Mounier du 28 juillet 1789.

       140 L'exposé des motifs se trouve dans un autre rapport de Mounier, du 4 septembre suivant, mais en termes assez obscurs et peu intéressants.

       141 Point du jour, t. III, p.489

       142 Le Hodey, t.  V,  p. 147-148. D'après Gorsas,  Courrier,  t. V, p. 77, Grégoire aurait dit que, pour être électeur ou éligible, « il ne faut être que bon citoyen, et avoir un jugement sain et un  cœur français ».

      143 Point du Jour, t.,  III,  p. 416.

      144 Ibid.,  t.  III,  p. 415.

      145 Le Hodey, t.  V,  p. 149.

       146 Point du Jour,  t.  III,  p. 415. On trouvera des analyses plus étendues du discours de Robespierre dans Le Hodey, t.  V,  p. 149, et dans Gorsas, t.  V,  p. 78.

  147 Point du Jour, ibid.

      148  Le Hodey, t.  V,  p.  149.

        149 Ibid.,  p. 151.

        150   Sur cette question de l'incapacilé politique des domestiques, voir Point du Jour,  t.  III,  p. 458 à 460. Le décret des 20, 23 mars el 19 avril 1790 porte, article 7 : « Ne seront réputés domestiques ou serviteurs à gages les intendants ou régisseurs, les ci-devant feudistes, les secrétaires, les charretiers ou maitres-valets de labours employés par les propriétaires, fermiers ou métayers, s'ils réunissent d'ailleurs les autres conditions exigées. »

       151  Avant l'application de la loi  municipale.  Ie  prix  de la  journée fut fixé par les municipalités révolutionnaires établies spontanément en  juillet  et en août 1780, ou par les « Comités » qui s'étaient formés dans les villes. Le décret du 11 février 1790 confia le soin de cette fixation aux municipalités nouvelles. Plus tard, par le décret du 13 janvier 1791, art. 11 du titre 2, cette  attribution  passa aux  districts  et aux départements.

       152 Point du Jour,  t.  VI,  p. 330.

       153  Je résume cette discussion d'après le le Point du Jour. t.  XV,  p. 333 à 335, et d'après le Moniteur,  réimpression, t. VI,  p. 191.  On  voit que Robespierre et Rœderer, tous deux membres de l'extrême gauche de la Constituante, n'étaient pas d'accord alors sur cette importante question du droit de suffrage.

       154 Cet article devint l'art. 13 du titre 2 de la loi du 13 janvier 1791.

       155 Je n'ai point retrouvé cet arrêté du Comité de constitution. Mais il y est fait allusion, dans les termes que je viens de rapporter, par Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune, en une  lettre  du 10 juin 1791, où il demande au Comité s'il faut suivre les mêmes règles pour la formation des assemblées primaires, en vue des élections à la future Assemblée nationale. (Arch. nat., D iv, dossier 1425, pièce 25.)  Nous n'avons pas la réponse du Comité à cette lettre.

        156 Cf. l'instruction du 12 août 1790; § vi, art. 20.

       157.  Cela résulte d'un discours de Robespierre, Œuvres,  éd. Laponneraye, t. 1,  p. 173: Mais je n'ai trouvé ni loi ni arrêté à ce sujet. — Voici les expressions de Robespierre : « Vous les avez accordés (les  droits  de citoyen  actif)  aux ministres du culte, lorsqu'ils ne peuvent remplir les conditions pécuniaires exigées par vos décrets. »

       158 Notons ici que ce sont les assemblées primaires qui étaient juges de la capacité et des titres des citoyens actifs et des citoyens éligibles. Voir les décrets du 22 décembre 1789 et du 3 février 1790.

       159 Point du Jour,  t III, p. 478, à 480.

      160 Gorsas, Courrier, t. V,  p. 169.

      161Ibid.,  p. 170.

      162  Mirabeau, qu était  hostile à l'idée de créer une classe bourgeoise privilégiée, disait cependant ou faisait dire dans son journal,  le Courrier de Provence,  n" LIX, p. 13, que le décret sur les 10 journées de travail était .. très propre à exciter et à honorer une laborieuse industrie ».

       163  Pour analyser ce débat, je suis le Procès-verbal, qui est ici très clair, très bien fait, en y ajoutant les noms des orateurs et des extraits de discours d'après les gazettes de Barère et de Le Hodey.

       164 Point du Jour,  t.III, p. 487.

       165 D'après Le Hodey, l'auteur de cette molion élail « M. le président ». Or, c'est Camus qui présidait alors la Constituante.

      166 Point du Jour,  t. III, p. 487.

        167 Sur le tumulte qui s'éleva alors dans l'Assemblée, voir Gorsas, t.  V,  p. 175.

       168 Robespierre  (Point du Jour, t. III, p. 494) se prononça contre l'exception en faveur des fils de famille. « Il y a chose jugée, dit-il. » Pourquoi? Est-ce qu'il sentit que cette exception fortifierait le système bourgeois? Cf. Le Hodey. t.  V,  p. 256.

       169 Courrier, t. VI,  p. 332.

      170 Point du Jour,  t. V, p.332.

      171. Le Procès-verbal  ne donne pas de chiffres. Le Point du Jour dit que la majorité fut de 14 voix. Le Hodey, t. VI,  p. 271, indique 439 voix contre 428. Le Courrier de Provence,  n° LXXIV, p. 20 : 442 voix contre 436. Gorsas. t.  VI,  p. 339. dit : « 419 voix contre 428 à peu près. »

      172  Le meilleur compte rendu de ce débat se trouve dans le Courrier de Provence, t.  IV,  n° LXXVI.

      173  Ces chiffres nous sont fournis, non par le  Procès-verbal,  qui n'en donne pas, mais par le Point du Jour,  t. V,  p. 40, le Courrier de Provence, n"  LXXVI, p. 13, le Journal de Le Hodey, t.  VI,  p. 331, le Patriote français,  n" CXXII, p. 2, et le Courrier de Gorsas, t.  VI,  p. 392. Gorsas ajoute que certains députés disaient « que la majorité était réellement de 460 voix contre 433 ».

      174 Point du Jour,  t.  VI,  p. 184 à 186; Le Hodey, t. VIII,  p. 61 à 64.

       175  Le Point du Jour  l'appelle Dumetz. Il n'y avait pas de constituant de ce nom. Pout-êlre est-ce Beaumez.

  176  C'est une chose incroyable à quel point ces faits, si publics, furent oubliés et défigurés. Ainsi un homme qui avait assisté à la Révolution, et qui ne passa jamais pour un étourdi, Royer-Collard, s'imagina plus tard que la constitution de 1791 avait été démoqratique. Il dit à la tribune, en 1831 : " Deux fois la démocratie a siégé en souveraine dans noire gouvernement; c'est l'égalité politique qui a été savamment organisée dans la Constitution de 1791 et dans celle de l'an III. »  (Discours sur l'hérédité de la pairie,  dans la Vie politique de Royer-Collard,  par M. de Barante, t. II, p. 469.) La Constitution de l'an III, on le verra, n'admit pas plus «  l'égalité polilique » que ne l'avait admise celle de 1791.

       177  Voir, dans la Révolution française  du 15I août 1898,  l'article  de M. Sigismond Lacroix,  intitulé  : Ce qu'on pensait des Juifs à Paris en 1790.

      178. N°  XXIV (du 19 au 20 décembre 1789). p. 6 et 7.

      179 Cf. Courrier de Provence,  t. V.  n" LXXXIII.

      180 Marat,  la Constitution,  p. 21. Voir plus haut, p. 51.

       181.  Ami du peuple,  n"  XXI,  p. 179, 180, 181. Il est juste d'ajouter que, si Marat n'exprima pas d'opinion à l'occasion du vote des autres mesures censitaires, c'est qu'au moment de ces votes il était poursuivi et avait interrompu la publication de son journal.

       182. N" LVI, p. 23. On a vu plus haut, p. 66, que ce journal avait également approuvé la condition des dix journées de travail.

       183 N" LXVIII, p. 272, col. 1.  —  Bibl. nat.. Lc 2/218, in-4.

       184 N" LXXI.

     185. Chronique de Paris  du 4 déc. 1789. p. 411, 412.

      .186 le Patriote français,  n" CXIX. — Bibl. nat., Lc 2/185, in-4.

      187. Il s'agit sans doute de dom Gerle.

     188 Révolutions de France et de Brabant,  n° 3 (t.  I,  p. 108, 109).-

      189. Révolutions de Paris, n"  XXI  (du 28 novembre au 5 decembre 1789). Les articles de ce journal sont anonymes. La tradition attribue à Loustallot tous ceux où on traite des questions de politique générale. Mais il y avait d'autres rédacteurs, et il n'y a pas moyen de savoir avec certitude si un  article  des Révolutions était réellement de Loustallot. Quand donc nous donnons une opinion extraite de cette gazette comme étant celle de Loustallot, c'est sous toute réserve.

 190  Sigismond Lacroix, Actes de la Commune de Paris,  t. III, p. 582.

      191Ibid.,  p. 583, 584.
    
       192  Sigismond Lacroix, t.  III,  p. 591.

      193  Ce mémoire fut imprimé alors dans le recueil intitulé Cercle social,  lettre  VIII, p. 57. Il parut aussi à part, et il y a, au British Muséum, un exemplaire de cette impression, dont M. Sigismond Lacroix a reproduit le texte.

      194 T.  III,   p. 618, 619).

      195 Sigismond Lacroix, t.  III,  p. 620.

      196  Arch. nat., D iv, 49, dossier 1404.

      197   Arch. nat., D iv, 49, dossier 1423, pièce 8 : « Questions posées aux Comités par Desvieux, ex-vice-président du ci-devant district de Saint-Eustache. »

      198   Ibid.,  dossier 1425, pièce 1.

      199  Arch. nat., D iv, 10, dossier 155, pièce 7.

      200.   Arch. nat., D iv, 11, dossier 157, pièce 7.

      201.   Ibid..,  dossier 156.

      202 Ibid., dossier 157.

     203  Ibid.,  dossier 156, pièce 7.

      204  Arch. nat., D iv, 11, dossier 157, pièce 4.

      205. Ibid.,  dossier 156, pièce 9.

     206  Ibid.,  dossier 157, pièces 22 et 24.

      207  La loi du 28 mai 1790 édicta que le bulletin devait être écrit sur le bureau même, et qu'on ne devait pas l'apporter fout préparé.

     208. Voir, par exemple, une pétition de D. Chauchot, curé d'Is-sur-Tille (17 décembre 1789), qui demande, au nom de l'article 6 de la Déclaration, la suppression de  toute condition censitaire (Arch. nat., D iv, 11, dossier 156, pièce 7), et ibid., pièce 8) une très vive protestation anonyme contre les conditions d'éligibilité, qui nous « replongeraient » dans la féodalité. Voir aussi, D iv, 49, dossier 1425, pièces 17, 21, 27. — On a cru devoir rapporter à cette époque une « pétition individuelle des citoyens formant la Société des amis de la liberté, séante rue du Bac, à Paris », où on demanda le retrait des décrets censitaires, au nom de la Déclaration des droits. Cette pétition est sans date. On lit en marge : « Reçu le 12 juin. » Mais ce ne peut être le 12 juin 1790. Car il y a en tète une vignette imprimée avec cette inscription : « Société des amis de la liberté, Paris, novembre 1790. » La pétition de cette Société fondée en novembre 1790 doit donc être datée de l'année 1791.

      209  Voir Sigismond Lacroix, t.  V,  p. 55 à 63.

210 Oeuvres de Marat. éd. Vermorel, p. 114. 

211. Nous savons, par le décret des 27 et 28 mai 1791, que les citoyens actifs étaient au nombre de 4 298 360. Nous n'avons pas le nombre des citoyens admis à voter après le 10 août 1792, quand le suffrage universel eut été établi, et, si nous l'avions, il suffirait de soustraire de ce nombre celui des citoyens actifs pour avoir le nombre des citoyens passifs. Mais nous avons le chiffre des électeurs inscrits à des époques où le territoire de France se trouvait à peu près de la même étendue qu'en 1790, 1791 et 1792. Ainsi, en 1863, sur une population de 37 446 313 habitants (d'après le dénombrement de 1861), il y avait 10 004 028 électeurs inscrits. Si le suffrage universel avait existé en 1791, et si on admet qu'à cette époque la population de la France fût de 26 000 000 d'habitants, il y aurait eu 7 300 000 électeurs. Retranchons-en les 4 298 360 citoyens actifs : il reste environ 3 000 000 de citoyens passifs.

212 Ami du peuple, n"  175.

      213  Ibid.,  n" 28.

      214 Voir Bougeart, t.  I.  p. 363.

      215Pendant que je corrigeais les épreuves de la seconde édition de ce livre, j'ai rencontré (et publié dans la Révolution francaise, t. XLIV, p. 76) un texte qui infirme en partie ce que j'ai dit plus haut du républicanisme de Barère. En effet, Barère, dans le Discours préliminaire qu'il publia en 1790 en tête du volume supplémentaire et rétpospectif de son Point du Jour, s'éleva, à propos des Américains, contre toute royauté. Si donc il eut tort de dire, en l'an III, qu'il avait été républicain avant le 14 juillet 1789, il n'y eut tort de dire qu'il l'avait été avant le 10 août 1792. Mais ce républicanisme de Barère passa in aperçu, semble-t-il, et ne se traduisit par aucun acte.
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Alphonse Aulard naît à Montbron, en Charente, le 19 juillet 1849. Après avoir fait ses études au collège Sainte-Barbe et au lycée Louis-le-Grand, il entre, en 1867 à l'École normale supérieure, alors qu'il a dix-huit ans. Il y a pour camarades Louis Liard, Ernest Denis et Georges Renard, qui restèrent ses amis. Il en sort au moment de la guerre de 1870. Quoique aux termes de la loi il fut exempt de service, il contracta un engagement volontaire. Il fut reçu agrégé de lettres en 1871. En 1877, il devient docteur ès lettres, grâce à un thèse intitulée Essai sur les idées philosophiques et l'inspiration poétique de Leopardi.

Au ministère de l'Instruction publique, il était président de la section d'histoire moderne, membre de la section de philologie et de la commission des voyages et missions scientifiques et littéraires. Vice-président de la commission de recherche et de publication des documents d'archives. Au ministère des affaires étrangères, il faisait partie de la commission des archives diplomatiques, il était aussi membre de la commission des publications historiques de la ville de Paris. Membre de la société d'histoire moderne, de la société d'histoire de la guerre, d'histoire de la révolution de 1848, du collège libre des sciences morales, de l'institut franco-chinois, et franco-russe. Vice-président de la ligue des droits de l'homme, et de la mission laïque française. Enfin, président de l'association française pour la société des nations. Depuis 1884 il a collaboré alternativement ou simultanément à de nombreux journaux : la Justice, le Matin, le Journal, la Dépêche de Toulouse, le Populaire de Nantes, l'Heure, les Nouvelles littéraires, l'Œuvre, le Progrès civique, l'Ère nouvelle, la Lumière (source : Revue de la société d'histoire de la Révolution française, tome 81 de 1928 à l'occasion de ses obsèques).

De 1906 à 1912, il est président de la Mission laïque française, une association qui crée et gère des établissements scolaires à l'étranger. Il sera également directeur de la revue La Révolution française, de 1888 jusqu'à sa mort, en 1928.
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